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  Les membres du CA

Le mot du conseil d'administration

Une pause est ivale  pour  refai re 
nos forces af in de mieux rebondir
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L es membres de l’uttam se sont 
réunis en assemblée générale 
annuelle récemment pour faire 
un bilan de l’année qui vient de 

s’écouler et se tourner vers l’avenir 
afin d’identifier les orientations pour 
continuer à avancer vers la réalisa-
tion des objectifs fondamentaux de 
notre organisation.

Comme vous serez en mesure de 
le constater dans le dossier qui vous 
est présenté en page 6 de ce Journal, 
l'année 2017-2018 a été difficile.  En 
ef fet ,  le  décès  de not re  camarade 
Christiane Gadoury, en plus de créer 
un choc important au sein de notre 
organisation, a eu des impacts sur la 
vie et les activités de l'uttam.  Même 
si la majorité des objectifs fixés pour 
l'année ont été atteints, l'échéance de 
plusieurs de ceux-ci a dû être retardée.  
C'est notamment ce qui explique que 
vous avez entre les mains une édition 
spéciale « printemps-été » du Journal.

L’année qui vient promet d’être fort 
occupée.  Rappelons d’abord qu’il s’agit 
d’une année électorale.  Quel que soit 
le gouvernement formé à l’issue du 
processus électoral, il faudra suivre de 
près ce qu’il fera du projet de moderni-
sation des régimes de prévention et de 
réparation des lésions professionnelles 
en chantier depuis des années.

O n se  souv ient  que  le  Com ité 
consultatif du travail et de la main-
d’œuvre (CCTM), formé par itai re-
ment d’organisat ions syndicales et 
patronales, a remis son rapport à la 
minist re responsable du Travail au 
sujet de cette éventuelle réforme en juin 
2017.  Bien que le rapport n’ait pas été 
dévoilé par la ministre, nous savons que 

malgré des mois de discussions et de 
travaux, le comité n’a pas pu arriver à 
des consensus sur toutes les questions 
qu’il devait traiter.  En effet, de l’aveu 
de la ministre responsable du Travail, 
les parties syndicales et patronales ne 
seraient pas parvenues à s’entendre sur 
quatorze des cinquante et une questions 
sur lesquelles les discussions du CCTM 
ont porté.

Pour tenter de résoudre les désac-
cords qui subsistent entre les parties 
syndicales et patronales, la ministre 
Vien a mandaté un comité tripartite, 
formé du ministère du Travail, de la 
CNÉSST et du président du CCTM 
pour tenter d’arriver à un consensus 
sur les questions pour lesquelles il n’y 
a toujours pas d’entente.  Nous verrons 
quelles seront les suites que donnera le 
nouveau gouvernement à ce mandat, 
mais il est tout à fait possible qu’il 
procède à la réforme que l’on nous 
annonce depuis longtemps.

Face à cette réforme, l’uttam devra 
bien sûr intervenir et mobiliser ses 
membres afin de défendre les droits 
des victimes d’accidents et de maladies 
du travail.

Tout en suivant de près l’évolution 
du dossier de la modernisation des 
régimes de prévention et de réparation 
des lésions professionnel les ,  nous 
devrons également poursuivre le travail 
amorcé sur les différents dossiers qui 
occupent notre organisation depuis 
plusieurs années.  Il faudra par exemple 
suivre la gestion de la chronicité à la 
CNÉSST et continuer de revendiquer 
l’abolition de la mesure de redresse-
ment d’impôt qui appauvrit les travail-
leuses et les travailleurs accidentés ou 
malades depuis 2004.  Bien sûr, l’uttam 
devra aussi être prête à réagir face à 

toute attaque aux droits des victimes 
de lésions professionnelles pouvant 
survenir en cours d’année.

À l'interne, un des grands déf is 
qui nous attend pour l’année à venir 
sera celui de compléter et de stabiliser 
l’équipe de travail.

Avec le décès de Christiane, l’équipe 
ne compte plus que deux membres 
ayant leur permanence, en plus d’une 
troisième personne ayant un contrat 
temporaire se terminant en octobre 
prochain.  Rappelons qu'il y a à peine 
dix ans, l'équipe de la permanence 
était  composée de cinq personnes.  
Avant la f in de l’automne, dans la 
mesure où les finances de l’uttam le 
permettront, nous devrons combler le 
troisième poste et possiblement ouvrir 
un quatrième poste à la permanence.  
Ce possible quatrième poste dépend 
en grande partie de l’augmentation du 
f inancement que nous recevrons du 
Secrétariat à l’action communautaire 
autonome et aux initiatives sociales 
(SACAIS) auprès duquel nous avons 
entrepris des démarches.

En conclusion, l’année qui s’an-
nonce exigera que nous nous retrous-
sions les manches afin de faire face aux 
différents enjeux auxquels nous serons 
confrontés.  Nous sommes convaincus 
que l’uttam saura faire face à ces défis 
car elle peut compter sur des membres 
qui n'ont pas peur de s'engager dans 
l'action.  Nous sommes profondément 
persuadés que notre grande famille 
qu'est l'uttam saura rebondir grâce à 
l'entraide et la solidarité.

En terminant, nous prof itons de 
l'occasion pour vous souhaiter un bel 
été.  Profitez de la saison pour refaire 
des forces parce que l'automne risque 
d'être fort occupé.�
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Rachida Fahmi

Une travailleuse en lutte

Bien  se  préparer,  t rois  fois
plutôt  qu’une!
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J e travaillais comme étiqueteuse 
dans un magasin quand je me 
suis blessée au dos en faisant un 
effort.  Sur le coup, j’étais loin 

de me douter que cet accident me 
conduirait devant un tribunal…

C’est en juillet 2016 qu’est survenue 
ma blessure au travail.  En tentant de 
dégager une poussette coincée au fond 
d’un bac sous un tas d’autres articles, 
j’ai tiré un bon coup et j’ai senti une 
intense douleur dans le bas de mon 
dos.  J’en ai eu le souff le coupé.  La 
douleur était si forte qu’à la suite de 
l’événement, je ne pouvais plus bouger 
ni me redresser.

Dans les jours qui ont suivi l’acci-
dent, j’ai tenté de continuer à travail-
ler en faisant attention à mon dos, en 
espérant que tout rentre dans l’ordre.  
Malheureusement, la douleur ne m’a 
pas quittée et elle s’est même aggravée.  
En plus du mal au dos, j’ai commencé 
à ressentir des engourdissements et des 
douleurs dans les jambes.

J’ai donc dû consulter un méde-
cin, qui a diagnostiqué une entorse 
lombaire et sacro-iliaque.  Suivant 
sa recommandation, j’ai débuté des 
traitements de physiothérapie et j’ai 
cessé le travail.  J’ai aussi passé une 
résonnance magnétique qui a confirmé 
ce qu’il soupçonnait : j’avais une hernie 
discale L5-S1, que je m’étais sans doute 
inf ligée lors de l’accident.

J’ai réclamé donc à la CNÉSST et 
l’accident a été accepté, avec le diagnos-
tic d’entorse lombaire et sacro-iliaque.  
La CNÉSST m’a donc indemnisée et 
elle a payé mes traitements, sans toute-
fois se prononcer sur la hernie discale.

J’ai rapidement appr is que mon 
employeur contestait  l’accident du 
travail.  Un mois après la première 
décision, j'ai reçu une nouvelle lettre de 
la CNÉSST.  Il s’agissait d’une décision 
de la révision, qui rejetait heureuse-
ment la contestation de mon employeur 
et confirmait mon accident du travail.

Je n’étais toutefois pas au bout 
de mes peines.  En effet, environ un 
mois plus tard, je recevais une lettre 
du Tribunal administratif du travail 
qui m’informait que mon employeur 
contestait encore l’accident et que je 
serais convoquée devant le tribunal.  Ce 
fut vraiment un choc d’apprendre que 
je devrais aller me défendre en cour, 
tout ça parce que j’avais été victime 
d’un accident du travail.

J’ai alors cherché de l’aide et j’ai eu 
la chance de trouver l’uttam, qui m’a 
renseignée sur mes droits et qui m’a 
aidée à préparer ma défense.  Comme 
je n’avais pas les moyens de payer 
un avocat et que je n’avais pas droit 
à l’aide juridique, j’ai compris que je 
devais me défendre seule au tribunal.  
L’u t tam  m’a toutefois donné toute 
l’assistance nécessaire pour parvenir à 
le faire correctement.  On m’a expliqué 
le déroulement d’une audience, com-
ment je pouvais présenter ma preuve, 
les principaux éléments sur lesquels 
je devrais témoigner et les arguments 
que je pouvais présenter pour que mon 
accident demeure reconnu.

L’audience devait avoir lieu en dé-
cembre 2016, mais elle a été remise deux 
fois à la demande de mon employeur, 
d’abord à l’été 2017, puis en janvier 2018.  
À chaque fois, je me suis préparée en 
révisant les éléments de mon dossier 
et de mon témoignage, pour apprendre 
quelques jours avant l’audience que la 
date était changée.  Entretemps, un litige 

sur un avis 
du  Bu reau 
d’évaluation médicale (BÉM), qui recon-
naissait mon entorse, mais qui refusait 
ma hernie discale, s’est ajouté au dossier.

C’est donc f inalement en janvier 
2018 que je me suis présentée devant 
le t r ibunal.  J’étais nerveuse, mais 
prête à défendre mes droits.  Au début 
de l’audience, j’ai eu la surprise de 
découvrir que mon employeur ne serait 
pas présent.  Après avoir fait changer 
la date deux fois, il semblait avoir 
finalement réalisé qu’il n’avait rien à 
dire contre mon accident.

En l’absence de mon employeur, 
l’audience s’est bien déroulée.  J’ai 
témoigné, présenté mes arguments 
comme prév u et  répondu à  toutes 
les questions de la juge.  À la fin de 
l’audience, j’ai  même eu droit  aux 
félicitations de la juge qui m’a dit être 
impressionnée de voir comment j’étais 
bien préparée.  La décision est sortie 
trois jours plus tard.  Non seulement la 
juge m’a donné raison sur l’accident, 
qui reste reconnu, mais ma hernie 
discale a elle aussi été reconnue à 
l’encontre de l’avis du BÉM.

Ma préparation a été un facteur clé de 
cette victoire sur toute la ligne.  Après 
tout, avec les deux remises d’audience, je 
me suis préparée trois fois plutôt qu’une!

J’ai cependant appris, quelques se-
maines après avoir reçu la décision, que 
mon employeur contestait à nouveau 
une décision au Tribunal, cette fois sur 
l’évaluation des séquelles de ma lésion.  
C’est donc histoire à suivre…�
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L es nanomatériaux sont des ma-
tières ou des particules extraor-
dinairement petites.  Leur di-
mension varie entre 1 et 100 

nanomètres, soit de 1 000 à 100 000 fois 
plus petite que le diamètre d’un cheveu.

Des nanopar ticules se ret rouvent 
dans la nature, les poussières de silice 
par exemple, mais elles peuvent aussi 
être fabriquées et leur utilisation dépend 
des propriétés qu’elles possèdent.  En 
effet ,  les produits qui peuvent êt re 
développés grâce à la nanotechnologie 
peuvent présenter des caractéristiques 
inédites.  Ils peuvent par exemple être de 
meilleurs conducteurs électriques, pos-
séder des propriétés optiques uniques, 
disposer d’une plus grande force, etc.

Ces caractéristiques donnent à ces 
produit s  de mult iples  appl icat ions, 
telles la production de cellules solaires, 
de peintures, de colorants, de crèmes 
solaires, de bétons spéciaux ou même 
de différentes thérapies médicales.  En 
2014, l’Institut Robert-Sauvé en santé et 
en sécurité du travail (IRSST) estimait 
que 10  % des emplois manufacturiers 
seraient liés aux nanotechnologies en 
2015 et que 2 000 produits commercia-
lisés contiendraient des nanomatériaux.

Il y a donc de plus en plus de tra-
vailleuses et de travailleurs exposés à 
ces matériaux.  Leur absorption se fait 
surtout par les voies respiratoires, par 
la peau et, plus rarement, par ingestion.
Les effets sur la santé

En raison de leur développement re-
lativement récent, il existe peu d’études 
sur les effets à long terme des nanoma-

tériaux sur la santé humaine.  On sait 
toutefois que les nanomatériaux pour-
raient traverser la peau intacte et qu’ils 
pénètrent loin dans les poumons.  En 
raison de leur petite taille, les nanopar-
ticules peuvent franchir les membranes 
pulmonaires, se trouver dans le sang et 
donc être transportées partout dans le 
corps, produisant des effets qui peuvent 
mettre la santé en danger.

Selon l’IRSST,  plusieu rs  ét udes 
démontrent que la toxicité des nanoma-
tériaux est différente de celle de pro-
duits chimiques de plus forte taille.  Par 
exemple, des études chez les animaux 
suggèrent que certains nanomatériaux 
causent plus d’inf lammation et de tu-
meurs pulmonaires que les mêmes pro-
duits à plus forte taille.  D’autres effets 
possibles mentionnés sont des fibroses 
pulmonaires et des effets cardiaques.

Un rapport scientifique produit par 
l’IRSST en 2017 ajoute qu’il est fort pro-
bable que les nanoparticules constituent 
un facteur aggravant pour cer taines 
maladies pulmonaires comme l’asthme.  
Le rappor t  ment ionne que d’aut res 
recherches t raitent du rôle potentiel 
des nanoparticules en relation avec les 
maladies pulmonaires obstructives chro-
niques et la fibrose kystique.

Comme le développement de cette 
technologie est relativement récent, il est 
probable que des études futures permet-
tront d’identifier d’autres effets sur la santé.

Une autre source d’incertitude concer-
nant les effets des nanomatériaux sur la 
santé est la difficulté de les mesurer dans 
l’air.  Il est donc difficile de quantifier 
les risques qu’ils présentent comme on 
peut le faire avec d’autres contaminants.
Que faire devant ces incertitudes?

Devant ces incertitudes, les diffé-
rentes organisations spécialisées en pré-

vention suggèrent une approche qui suit 
le principe de précaution, suivant lequel 
en cas de risque de dommages graves 
ou irréversibles, l’absence de certitude 
scientifique absolue ne doit pas servir de 
prétexte pour remettre à plus tard l’adop-
tion de mesures de prévention effectives.

Au Québec,  les  employeu rs  ont 
obl igat ion de fou r n i r  un mil ieu de 
travail sécuritaire. C’est pourquoi ils 
devraient développer un programme de 
prévention dans tout milieu de travail 
où des nanomatériaux sont manipulés.  
Un tel programme doit tenir compte 
des caractér ist iques spécif iques des 
nanomatériaux af in de s’assurer que 
les moyens de prévention mis en place 
soient adaptés aux risques spécifiques 
des différents procédés.

De façon générale, les mesures de 
prévention à instaurer en milieu de 
travail sont les mêmes que celles qui 
existent pour tout contaminant chimique 
de plus forte taille.  Ce sont les suivants, 
en ordre décroissant d’efficacité :
•	 Substituer un produit toxique par 

un produit moins toxique ou par un 
produit pas toxique du tout;

•	 Travailler sous hotte de ventilation, 
en système fermé ou avoir une bonne 
aspiration de tout contaminant avant 
qu’il  pénèt re la zone respiratoire 
des travailleuses et travailleurs et 
s’assurer de bien entretenir ces équi-
pements de ventilation;

•	 Mettre sur pied un programme SI-
MDUT (Système d’identification des 
matières dangereuses utilisées au tra-
vail), ce qui implique de s’assurer que 
les contenants de nanomatériaux sont 
bien identifiés avec des étiquettes qui 
résument les effets sur la santé et les 
moyens de prévention; d’avoir accès 
à des fiches de données de sécurité 

Norman King*

Maladies du travail

Les nanomatériaux : une nouvelle 
technologie qui nécessite des précautions

�
  M

ala
die

s d
u t

ra
va

il



Journal de l'uttam  �  5

Du côté  de la
Chaussures orthopédiques : 
la CNÉSST serre la vis

C ertaines victimes d’accidents ou de 
maladies du travail ont besoin de 

chaussures orthopédiques, souvent 
à la suite d’une lésion au dos ou aux 
membres inférieurs, pour notamment 
faciliter la marche ou accommoder 
une orthèse plantaire.

Toujours en quête d’économies à 
réaliser aux dépens des travailleuses et 
des travailleurs, la CNÉSST refuse de 
plus en plus souvent de rembourser ces 
chaussures orthopédiques et ce malgré 
l'existence d'une prescription du méde-
cin traitant.

La Loi sur les accidents du travail 
et les maladies professionnelles prévoit 
pourtant que les frais d’assistance médi-
cale sont à charge de la CNÉSST et que 
le paiement des prothèses et orthèses, 
dont le port est rendu nécessaire par 
une lésion professionnelle, y est expres-
sément stipulé.

Par le passé, la Commission autori-
sait le paiement de souliers ou de bottes 
or thopédiques,  su r  prescr ipt ion du 
médecin traitant, que les travailleuses 
et t ravailleurs pouvaient se procurer 
chez un fournisseur agréé.  Aujourd’hui, 
la CNÉSST applique désormais une 
approche beaucoup plus restrictive et 
refuse, dans de nombreux cas, de payer 
des chaussures orthopédiques qui sont 
prescrites par un médecin.

La polit ique 5.04 de la CNÉSST 
sur les prothèses et or thèses décr it 
quat re catégor ies de chaussures or-
thopédiques.  La première catégorie 
concerne les chaussures ou les bottes 
que possède déjà la victime de lésion 
professionnelle.  Si des modifications 
mineures peuvent y êt re faites sans 
qu’une chaussure ou botte spéciale ne 
soit nécessaire, la CNÉSST n’assumera 
que les éventuels frais de modification 
et refusera de payer les chaussures 
elles-mêmes.

qui donnent une information détaillée 
sur la toxicité, la prévention, etc.; 
de bien former les travailleuses et 
les travailleurs qui manipulent ces 
produits concernant les dangers et 
les moyens de prévention;

•	 Ne pas manger ou boire dans un lieu 
où l’on travaille avec des nanomaté-
riaux ou nanoparticules afin d’éviter 
leur ingestion;

•	 Comme mesure de dernier recours, 
fournir des équipements de pro-
tection individuelle, tels que des 
masques ou des gants.  En soi, cette 
mesure est celle qui est la moins 
efficace et elle ne doit jamais être 
utilisée sans les autres précautions 
mentionnées précédemment.
En conclusion ,  l’ut i l i sat ion  des 

nanotechnologies est une avenue pro-
metteuse à cer tains égards en raison 
des caractéristiques uniques des nano-
matériaux.  Toutefois, l’implantation de 
cette nouvelle technologie en milieu de 
travail n’est pas sans conséquence pour 
la santé des travailleuses et travailleurs.

Bien que des données scientifiques 
permettant de documenter les effets 
sur la santé à long terme soient incom-
plètes, il n’y pas de doute concernant 
la nécessité d’appliquer le principe de 
précaution et de doter tous les milieux 
de travail où les nanomatériaux sont 
manipulés de moyens de prévention 
efficaces.  Les incertitudes sur les effets 
sur la santé à long terme des nanomaté-
riaux ne doivent pas servir de prétexte 
pour remettre à plus tard l’adoption de 
moyens de prévention efficaces.�_______________
Sources:
•	 Nanotoolkit : California Nanosafety Con-

sortium of Higher Education; 2012
•	 Les effets sur la santé reliés aux nanopar-

ticules, 2e édition; IRSST; 2008
•	 Nanomatériaux  : Guide de bonnes pra-

tiques favorisant la gestion des risques en 
milieu de travail; 2e édition; IRSST; 2014

•	 Denis Girard, Maxime Marion-Murphy, 
Activation des éosinophiles humains par 
des nanoparticules; Rapport scientif ique 
R-990; IRSST; 2017

* Norman King est détenteur d’une Maîtrise ès 
sciences en Épidémiologie �
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La CNÉSST applique aussi, 
depuis quelques mois, une directive 
interne qui n’est pas publique au sujet 
des chaussures orthopédiques spéciale-
ment préfabriquées.

Suivant cet te directive, pour que 
les  chaussu res  soient  autor isées  et 
remboursées, au moins une condition 
parmi les suivantes doit être présente : 
la chaussure doit être élevée d’un demi 
pouce au minimum; le ou les pieds 
doivent être partiellement amputés ou 
nécessiter de façon permanente des 
chaussures de pointures différentes; 
le ou les pieds doivent nécessiter une 
barre métatarsienne; la travailleuse ou 
le travailleur doit être porteur d’une 
orthèse autre que plantaire qui descend 
dans son soulier et que ce n’est pas 
adéquat.

Si aucune de ces conditions n’est 
présente, la Commission refuse de payer 
les chaussures, malgré la prescription 
du médecin.

Des travailleuses et des travailleurs, 
qui avaient l’habitude d’obtenir des 
chaussures or thopédiques au besoin, 
bien souvent depuis des années, et qui 
n’avaient jamais eu de problème à faire 
autoriser le paiement par la Commis-
sion, essuient donc désormais un refus.

Notons qu’aucune des condit ions 
par ticulières qu’impose à présent la 
CNÉSST ne figure dans la loi, ni dans le 
Règlement sur l’assistance médicale.  En 
imposant ces conditions, la Commission 
ajoute à la loi.  Jusqu’ici, le Tribunal 
administratif du travail (TAT) donne 
d’ailleurs habituellement raison aux tra-
vailleuses et travailleurs qui contestent 
ces décisions de refus.

Encore une fois dans ce cas-ci, la 
Commission saisie une opportunité de 
réaliser des économies en rognant sur 
les droits des travailleuses et des tra-
vailleurs, comme cela se produit trop 
souvent.�
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Survol d'une année particulièrement difficile

L'u t tam ,  c'est  s'uni r  pour 
plus  de just ice!

E n ce moment de pause est i -
vale, les membres du Conseil 
d’administration pensent qu’il 
est approprié de faire un survol 

de l'action de notre organisation au 
cours de la dernière année.

Les membres pourront constater 
l'ampleur du travail accompli depuis un 
an et ainsi mieux se préparer aux tâches 
qui nous attendent l'automne prochain.
Une lourde perte qui nous laisse 
dans le deuil

L’élément incontournable de l’an-
née, que nous ne pouvons passer sous 
si lence,  est  malheureusement bien 
triste.  Il s’agit du décès de Christiane 
Gadoury, qui nous a quitté le 3 février 
dernier après avoir travaillé plus de 18 
ans au service de l’uttam.

Complètement dévouée à la cause 
des victimes de lésions profession-
nelles, Christiane se donnait entière-
ment et sans compter dans son travail.  
Pratiquement tous les matins, elle arri-
vait au bureau avant le lever du soleil, 
restait souvent le soir et t ravaillait 
régulièrement six ou même sept jours 
par semaine.

Pour Christiane, le travail à l’uttam 
n’était pas qu’un simple emploi, c’était 
plutôt un vér itable engagement qui 
méritait qu’elle y consacre toute son 
énergie.  Les injustices et les drames 
humains vécus par les travailleuses et 
les travailleurs accidentés ou malades 
indignaient Christiane, qui ne pouvait 
non plus accepter de nombreuses pra-
tiques dégradantes ou injustes de la 
CNÉSST.  Elle aimait profondément 
les t ravailleuses et les t ravailleurs 
membres de l’uttam. 

Quand Christiane a appris qu’elle était 
atteinte d’un cancer incurable, à l’automne 

2016, l’uttam a été ébranlée par la nou-
velle, que ce soit l’équipe de travail, le 
Conseil d’administration ou les membres 
qui en ont été informés.  Malgré ce coup 
dur, Christiane n’a pas voulu cesser le 
travail, qui donnait tout son sens à sa vie.  
En dépit des examens, des rendez-vous 
médicaux et des traitements, elle est restée 
en poste à temps plein afin de poursuivre 
la lutte pour les droits des victimes de 
lésions professionnelles, tout en menant 
son propre combat contre la maladie.

Ce n’est qu’en novembre 2017, à la 
suite de complications après un examen de 
routine, que Christiane a dû cesser le tra-
vail.  Même pendant son arrêt, Christiane 
se préoccupait du sort des travailleuses, 
des travailleurs et de l’organisation, pre-
nant sans cesse des nouvelles de ce qui 
se passait à l’uttam, nous donnant des 
conseils.  La veille de son décès, sentant 
que son état prenait du mieux, elle plani-
fiait même son retour au travail.  Malheu-
reusement, la vie en a décidé autrement…

La terrible nouvelle du décès de 
notre camarade, au début de février, 
nous a évidemment profondément bou-
leversés.  C’est toute la grande famille 

de l’uttam qui s’est retrouvée en deuil.  
En quelques jours, nous avons reçu de 
nombreux messages de condoléances 
en provenance de plusieurs membres 
de l’uttam, mais aussi de plusieurs per-
sonnes appartenant à des organisations 
alliées qui partageaient notre douleur.

Pour le Conseil d’administration, 
il apparaissait essentiel d’honorer la 
mémoire de Christ iane comme elle 
le méritait.  Pour s’assurer que celle 
qui a tant donné à la cause soit tou-
jours avec nous, nous avons décidé de 
renommer la grande salle du local de 
l’uttam « Salle Christiane Gadoury » et 
nous avons fait fabriquer une plaque en 
bronze pour souligner sa contribution 
à l’organisation.  Nous avons aussi 
organisé deux activités en hommage à 
Christiane, le 8 avril 2018.  Près d’une 
centaine de personnes ont par ticipé 
à ces activités chargées d’émotions.  
C’est lors de cette journée que la plaque 
en souvenir de Christiane, qui orne à 
présent un mur de la salle qui porte 
son nom, a été dévoilée aux membres.

Le départ soudain de Christiane a 
laissé un grand vide au sein de l’équipe 
de travail.  Travailleuse infatigable, 
Christiane abattait chaque semaine une 
quantité impressionnante de boulot.  
Ses 18 ans d’expérience lui avaient 
permis d’acquérir une grande exper-
tise dans son travail.  La disparition 
d’une travailleuse de cette trempe a 
eu et aura d’importants impacts pour 
l’organisation.

Soulignons enfin que l’engagement 
de Christiane envers l’organisation se 
poursuivra dans le temps.  En effet, 
malgré le fait que Christiane n’était pas 
riche, elle a légué à l’uttam par voie 
testamentaire une somme équivalent à 
son salaire annuel, soit 40 000 $, afin 
de créer un fonds de dotation à perpé-
tuité dont les intérêts pourront servir 
à ce que l’uttam puisse mener sa mis-
sion.  Encore une fois, cela démontre 
comment cette femme d’exception avait 
à cœur l’avenir de notre organisation. 

Nous avons eu l’immense honneur 
de compter sur Christiane pour mener 

Notre camarade et amie Christiane
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avec nous, pendant près de vingt ans, 
le combat pour les droits des victimes 
d’accidents et de maladies du travail.  
Nous n’oublierons jamais la personne 
exceptionnelle qu’elle a été.  Son sou-
venir inspirera les combats que nous 
continuerons de mener pour la justice 
et pour nos droits.

S’il est vrai qu’on ne meur t pas 
tant que l’on reste dans la mémoire 
des autres, Christiane vivra encore 
longtemps parmi nous!
Un bref regard sur notre action
Défense collective des droits

Depuis sa création, la mobilisation 
pour l’avancement des droits des tra-
vailleuses et travailleurs accidentés ou 
malades et, plus globalement, pour plus 
de justice sociale, est au cœur de l’ac-
tion de l’uttam.  Pour un groupe d’édu-
cation populaire autonome comme le 
nôtre, ce n’est qu’en regroupant toutes 
les forces vives afin de lutter pour un 
but commun que nous pourrons obtenir 
les changements que nous voulons.

Malgré le fait que certains objectifs 
n’ont pu être complètement at teints 
en raison d’événements internes ou 
externes souvent hors de notre contrôle, 
le Conseil d’administration estime que 
l’organisation a accompli un excellent 
travail cette année pour la défense col-
lective des droits, et ce tant au plan des 
actions menées en faveur des droits des 
victimes d’accidents et de maladies du 
travail que de celles menées pour faire 
progresser la justice sociale en général.  
En particulier, les campagnes lancées 
et les interventions faites autour de la 
réforme du Régime de rentes du Qué-
bec méritent d’être soulignées.  Si nous 
ne parvenons pas toujours à obtenir 
gain de cause dans nos luttes, le travail 
acharné de notre organisation contribue 
à faire connaître et à faire avancer nos 
revendications et donc, à défendre les 
droits de l’ensemble des travailleuses 
et travailleurs, ce qui est notre raison 
d’exister.

On le sait ,  l’uttam suit de près, 
depuis maintenant plusieurs années, 

les travaux qui entourent le projet de 
modernisation des régimes de préven-
tion et de réparation des lésions profes-
sionnelles.  Nous avons appris que le 
Comité consultatif du travail et de la 
main-d’œuvre (CCTM), composé d’or-
ganisations patronales et syndicales, 
avait remis son rapport à la ministre 
responsable du Travail sur ce sujet en 
juin 2017.  Nous avons dès lors tra-
vaillé à obtenir des informations sur le 
contenu de ce rapport afin de préparer 
notre intervention sur la réforme qui le 
suivra éventuellement.  Nous voulions 
connaître le contenu de ce rapport afin 
de lancer une campagne d’information 
sur les enjeux de la réforme, ce qui n’a 
pas été possible.

Bien que le rapport soit resté entiè-
rement confidentiel, nous sommes tou-
tefois parvenus, en mars 2018, à mettre 
la main sur un résumé de la position 
des organisations syndicales.  Plusieurs 
éléments de la position intersyndicale 
sont inquiétants.  Les changements 
proposés au sujet du retrait préventif de 
la travailleuse enceinte ou qui allaite 
(RPTEA) et sur la reconnaissance des 
maladies du travail sont particulière-
ment préoccupants.  Nous devrons donc 
poursuivre notre travail de vigilance 
sur ce dossier.

Si  nous n’avons pas fait  face à 
la réforme appréhendée du régime 
d’indemnisation au cours de l’année, 
notre organisation n’a pas été passive 
pour autant et elle est intervenue à de 
nombreuses reprises pour défendre et 
promouvoir les droits des victimes de 
lésions professionnelles.  Toujours vigi-
lante face aux pratiques de la CNÉSST, 
l’uttam a ainsi demandé et obtenu les 
procès-verbaux du Conseil d’adminis-
tration de la Commission et assisté 
à l’étude des crédits du ministère du 
Travail, le 3 mai 2017.  Nous avons 
aussi procédé à la lecture et à l’analyse 
du rappor t annuel du Protecteur du 
citoyen et suivi les modifications aux 
politiques de la CNÉSST, notamment 
celle sur le recouvrement de frais et 
celle sur les prothèses et orthèses.

L’u t tam  es t  aussi  i nte r venue à 
plusieurs reprises cette année dans le 
cadre de changements réglementaires 
ou législatifs pouvant avoir des impacts 
sur les droits des travailleuses et tra-
vailleurs accidentés ou malades.

Tout d’abord, l’uttam est intervenue 
le 4 avril 2017 devant un comité parle-
mentaire de la Chambre des communes 
du Canada étudiant le projet de loi 
C-243.  Ce projet de loi vise à tenir 
une consultation pour la mise en place 
d’un programme pancanadien de retrait 
préventif de la travailleuse enceinte ou 
qui allaite (RPTEA).

Bien que l’idée que les travailleuses 
de tout le Canada puissent bénéficier 
d’un tel programme, qui a fait  ses 
preuves au Québec, est en soi intéres-
sante, le projet de loi tel que rédigé 
au départ comportait des dangers.  En 
effet, il proposait de faire passer ce 
programme par le régime d’assurance-
chômage plutôt que par les régimes de 
santé et sécurité du travail comme c’est 
le cas au Québec.  Un tel scénario aurait 
donné de l’eau au moulin du patronat 
qui défend depuis longtemps la thèse 
que le RPTEA est un programme social 
dont les coûts devraient être assumés 
par toute la société.

Nous sommes donc intervenus pour 
défendre qu’au contraire le RPTEA 
québécois relevait de la santé et de la 
sécurité du travail et qu’il devrait en 
être de même pour tout programme 
similaire éventuellement mis en place 
ailleurs au Canada.

On peut se féliciter de cette inter-
vention puisqu’elle a portée ses fruits.  
En effet, le projet de loi a été amendé 
comme nous le demandions, tous les 
articles portant sur l’assurance-chô-
mage ayant été retirés.  On attend à 
présent l’adoption par le Sénat du projet 
de loi ainsi amendé.

Toujours en avril 2017, nous avons 
appris l’adoption du nouveau Règle-
ment sur les règles de preuve et procé-
dure du TAT.  Rappelons que l’uttam 
était intervenue l’année dernière pour 
dénoncer plusieurs éléments pro-Ü �
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blématiques de ce règlement qui 
compromettait la possibilité pour les 
travailleuses et les travailleurs de faire 
valoir et de défendre leurs droits devant 
le t r ibunal.  Nous avions d’ailleurs 
mené une campagne pour dénoncer 
le projet de règlement et transmis un 
mémoire à la ministre du Travail pour 
demander des changements.  Malheu-
reusement, le nouveau règlement a été 
adopté sans aucune modification. 

À la suite de l’adoption du nouveau 
règlement, nous avons publié un Cour-
rier de l’uttam que nous avons large-
ment diffusé à nos alliés du mouvement 
syndical afin de les informer de son 
entrée en vigueur.  Nous avons égale-
ment discuté des impacts de ce nouveau 
règlement notamment sur nos pratiques 
dans le service de défense individuelle.  
Nous avons ensuite suivi de près la 
mise en œuvre du nouveau règlement 
par le TAT, en assistant notamment à 
une séance d’information du Tribunal, 
en septembre 2017.

Le Tribunal renonce, jusqu’ici, à 
appliquer le règlement dans toute sa ri-
gidité pour les litiges relevant de la Loi 
sur les accidents du travail et les mala-
dies professionnelles.  Par exemple, le 
règlement prévoit des règles beaucoup 
plus rigoureuses pour demander une 
remise d’audience, pour contester le 
refus d’une maladie du travail, pour 
déposer une exper t ise médicale ou 
simplement pour contester une décision 
de la CNÉSST.  Or, pour le moment, le 
TAT n’applique pas ces règles.

L’uttam devra toutefois demeurer vi-
gilante dans l’avenir et surveiller de près 
l’évolution de la situation.  En effet, le 
Tribunal pourrait à tout moment décider 
d’appliquer intégralement ou en partie les 
exigences administratives démesurées 
qui sont inscrites au règlement, rendant 
beaucoup plus complexe la défense des 
droits des victimes de lésions profession-
nelles.  Notre organisation devra ajuster 
sa pratique du service individuel selon 
l’évolution de la situation.

Notre organisation est aussi inter-
venue cette année dans le cadre du 

processus de révision de l’annexe I du 
Règlement sur la santé et la sécurité du 
travail (RSST), qui prévoit les normes 
d’exposition permises pour diverses 
substances toxiques en milieu de travail.  
L’uttam a produit des commentaires 
appuyant l’adoption de normes plus 
sévères afin de mieux protéger la santé 
des travailleuses et des travailleurs.

Nous avons prof ité de l’occasion 
pour revendiquer une révision de la 
liste des maladies professionnelles qui 
figure à l’Annexe I de la Loi sur les 
accidents du travail et les maladies 
professionnelles,  à laquelle aucune 
maladie du t ravai l  n’a été  ajoutée 
depuis 1985, en dépit du progrès des 
connaissances scient if iques et  des 
nombreu x  cha ngement s  su r venu s 
dans les milieux de travail.  Il est en 
effet bien incohérent de reconnaître le 
danger que représentent de nombreux 
produits et substances pour la santé des 
travailleuses et des travailleurs quand 
il est question de prévention tout en 
refusant de reconnaître les maladies 
que causent ces mêmes produits et 
substances quand il s’agit d’indemniser 
les victimes.  Nous attendons toujours 
la révision du RSST.

Par ailleurs, l’uttam a réagi à la 
suite du dépôt d’un projet de règle-
ment en mai 2017 visant à modifier le 
Règlement sur l’assistance médicale à 
la CNÉSST, qui encadre notamment 
le paiement des soins, traitements et 
aides techniques par la Commission.  
Nous avons immédiatement procédé à 
son analyse afin d’en comprendre les 
impacts.  Le tableau d’analyse détaillée 
que nous avons produit nous a révélé 
qu’il comportait à la fois des éléments 
positifs et d’autres plus inquiétants.

Soul ignons d’abord un élément 
réjouissant du projet de règlement, 
qui prévoit l’abolition de l’exigence 
d’obtenir un formulaire « Avis motivé » 
du médecin traitant afin de recevoir 
des traitements de physiothérapie ou 
d’ergothérapie au-delà de huit semaines 
ou de 30 traitements.  L’uttam avait 
longuement lutté, il y a une décennie, 

contre cet te exigence int roduite en 
2007 par un précédent règlement, afin 
de réduire l’accès aux traitements des 
victimes d’accidents et de maladies 
du travail.  Il a été très satisfaisant de 
découvrir que le nouveau règlement 
donnait finalement raison, 10 ans plus 
tard, aux travailleuses et travailleurs 
membres de l’uttam qui s’étaient tant 
battus contre cette mesure.

Malheureusement, le nouveau projet 
de règlement contient aussi des élé-
ments qui feront reculer les droits des 
travailleuses et des travailleurs.  Par 
exemple, il prévoit l’abolition de toute 
possibilité d’obtenir des traitements 
d’ergothérapie à domicile pour une 
travailleuse ou un travailleur lourde-
ment handicapé.  Afin de réagir à ce 
changement et à d’autres, l’uttam a 
rédigé un mémoire pour dénoncer les 
aspects négatifs du projet de règlement 
et revendiquer des modifications.  Nous 
avons t ransmis ces commentaires à 
la CNÉSST, mais aussi à nos alliés 
du mouvement syndical et aux autres 
associations de travailleuses et de tra-
vailleurs accidentés ou malades.

Mentionnons en terminant que mal-
gré nos commentaires et ceux d’autres 
intervenants, le nouveau règlement a été 
adopté le 2 mai 2018 sans aucune modi-
fication, tel que c’est habituellement le 
cas lorsque la CNÉSST « consulte » les 
organisations qui ne siègent pas au sein 
de son conseil d’administration.

Nous  devons  aussi  reven i r  su r 
la lutte que nous menons depuis de 
nombreuses années pour l’abolition de 
la mesure de redressement d’impôt.  
Adoptée en 2004, cette mesure fiscale 
a pour effet d’appauvrir les travail-
leuses et les travailleurs accidentés ou 
malades en diminuant le montant de 
leur crédit d’impôt personnel de base 
chaque jour où ils reçoivent une indem-
nité de remplacement du revenu, fai-
sant en sorte que les victimes peuvent 
devoir payer un impôt supplémentaire 
allant jusqu’à plus de 2 000$ par année.

L’uttam revendique l’abolition de 
cette mesure depuis qu’elle a été mise 
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en place et publie chaque année un 
document d’analyse pour expliquer 
en détail son fonctionnement.  Mal-
heureusement, la situation vécue à la 
permanence avec l’absence de Chris-
tiane et des changements fiscaux ayant 
complexif ié la mise à jour de notre 
document nous ont empêchés de publier 
une nouvelle version de notre document 
d’analyse cette année.

Toutefois, l’outil de la campagne 
que nous avions créé l’année dernière 
contre la mesure est demeuré en ligne 
toute l’année sur le site Internet de 
l’uttam.  Des dizaines de personnes 
l’ont d’ailleurs utilisé pour envoyer des 
lettres au ministre des Finances afin de 
dénoncer la mesure et demander son 
abolition.  Nous avons de plus répondu 
à plusieurs demandes d’information 
de travailleuses et de travailleurs sur 
la mesure et avons tenu, en février 
2018, une soirée d’information lors de 
laquelle nous avons, entre autres, traité 
de cette question.

L’uttam a également poursuivi ses 
actions entreprises l’année dernière 
sur la question du Régime de rentes 
du Québec (RRQ).  Nous savions que 
le gouvernement allait procéder à une 
réforme du régime cette année et ce 
dossier nous a effect ivement tenus 
occupés une bonne partie de l’année.  
Rappelons qu’à la suite de l’adoption 
d’un projet de réforme du Régime de 
pensions du Canada (RPC) visant à 
augmenter progressivement la rente de 
retraite, le gouvernement du Québec 
se devait de réformer le RRQ qui est 
harmonisé avec le régime fédéral.

Tout d’abord, dès le printemps 2017, 
le gouvernement lançait une consulta-
tion en ligne, invitant la population à 
donner son avis sur la réforme à venir.  
À ce moment, le gouvernement libéral 
du Québec défendait une bonification 
de la rente de retraite encore moins 
généreuse que celle, plutôt t imide, 
qu’avait adoptée le Canada.  En effet, 
alors que la réforme canadienne prévoit 
de faire progressivement passer la rente 
de retraite de l’équivalent de 25  % à 

33  % des revenus 
moyens de carrière, 
l e  g o u ve r n e m e n t 
du Québec propo-
sait plutôt que cette 
a u g m e n t a t i o n  n e 
s’applique, pour le 
RRQ, qu’à la portion 
des gains dépassant 
la moitié du revenu 
maximum assurable.  
L e  gouve r nement 
espérait sans doute 
que  les  ques t ions 
plutôt biaisées aux-
quelles sa consulta-
t ion en ligne nous 
dema nd a i t  de  r é -
pondre lui permet-
t rait  d’obtenir des 
réponses appuyant 
sa position.

L’uttam a alors 
décidé de lancer une 
campagne dans le cadre de la consul-
tation gouvernementale pour faire la 
promotion de ses revendications.  Nous 
avons bâti un outil informatique pour 
diffuser de l’information sur la réforme 
du RRQ et surtout, pour inviter les gens 
à participer à la consultation.  L’outil 
suggérait une série de réponses, rédi-
gées à partir de nos revendications, que 
les gens étaient invités à fournir aux 
différentes questions de la consulta-
tion.  Nous avons diffusé très largement 
cet outil auprès de nos membres et des 
organisations alliées.

Bien que nous n’ayons jamais pu 
obtenir les résultats de la consultation 
gouvernementale, qui n’ont pas été 
rendus publics, tout indique que cette 
campagne a été un franc succès.  Nous 
savons en effet que l’appel à répondre 
à la consultation en utilisant l’outil de 
l’uttam a été relayé par de nombreuses 
organisations alliées qui l’ont elles-
mêmes diffusé à leurs membres.  Nous 
avons reçu des messages de remercie-
ments et de félicitations pour notre 
campagne de la part de syndicats qui 
en assuraient la diffusion.

En quelques  semaines ,  la  page 
d’information que nous avions créée 
sur notre site Internet a reçu plus de 
6  000 visites.  Surtout, le fait que le 
gouvernement ait choisi de ne jamais 
publier les résultats de sa consulta-
tion est un indice fort du fait que ces 
résultats n’appuyaient pas sa position, 
bien au contraire.  Quand le ministre 
des Finances a f inalement déposé le 
projet de loi pour réformer le régime, 
le gouvernement avait laissé tomber sa 
proposition initiale et défendait alors 
une réforme similaire à celle adoptée 
plus tôt par le fédéral.  Nous sommes 
fiers d’avoir contribué, par notre cam-
pagne, à ce changement de position.

C’est  en novembre 2017 que le 
projet  de  loi  n°  149,  réfor mant  le 
RRQ, a enfin été déposé.  Bien que le 
ministre se soit finalement rallié à la 
réforme canadienne en prévoyant une 
augmentation similaire de la rente de 
retraite, le projet de loi était loin de 
nous satisfaire.

Nous avons procédé à son analyse 
détaillée.  Nous avons constaté que le 
projet de loi prévoyait l’augmentation 
progressive de la rente de retraite, 

Campagne sur la réforme du RRQ
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en la faisant  passer de 25  % à 
33 % des gains moyens de carrière en 
quarante ans, par l’introduction d’un 
régime supplémentaire entièrement ca-
pitalisé s’ajoutant au régime de retraite 
de base qui existe au RRQ.

Rappelons que les victimes d’acci-
dents et de maladies du travail sont déjà 
pénalisées dans le cadre du régime de 
base, puisqu’aucune cotisation n’est ver-
sée au RRQ pendant leur arrêt de travail 
et que ces périodes sont comptées à zéro 
par Retraite-Québec.  Dans le cadre du 
régime supplémentaire mis en place 
par la réforme, cette pénalité s’aggrave 
puisque les mesures d’exemption qui 
existent pour le régime de base ne sont 
pas prévues pour le régime supplémen-
taire, dont celle qui permet d’exclure les 
périodes de plus de 24 mois consécutifs 
d’indemnisation pleine de la CNÉSST 
du calcul de la rente.

Autrement dit, non seulement la 
réforme n’allait pas corriger les injus-
tices que subissent déjà les victimes 
d’accidents et de maladies du travail à la 
retraite, mais elle allait les aggraver en 
creusant l’écart entre la rente de retraite 
versée à un retraité n’ayant pas subi 
de lésion professionnelle et celle que 
recevra une personne ayant été victime 
d’une ou de plusieurs lésions profes-
sionnelles au cours de sa vie de travail.

Bien que l’uttam ne figurait pas sur 
la courte liste d’invités à la Commis-
sion parlementaire sur le projet de loi n° 
149, le Conseil d’administration a jugé 
que les enjeux de la réforme méritaient 
une nouvelle intervention de not re 
organisation.  Nous avons donc rédigé 
un mémoire en choisissant de cibler 
nos commentaires sur deux questions.  
Notre mémoire dénonçait l’injustice 
que subissent à la retraite les victimes 
de lésions professionnelles en raison 
du non-versement des cotisations au 
RRQ pendant un ar rêt de travail et 
la discrimination que subissent à la 
retraite les personnes ayant reçu une 
rente d’invalidité, qui se voient inf liger 
une réduction pouvant atteindre 36 % 
de leur rente de retraite.

Nous avons également lancé une 
nouvelle campagne par Internet, pro-
duisant un outil informatique permet-
tant cette fois d’envoyer une lettre au 
ministre des Finances et aux respon-
sables des oppositions pour dénoncer 
les pénalités subies par les travailleuses 
et travailleurs accidentés ou malades 
au moment de leur retraite.  La lettre 
demandait que le projet de loi n° 149 
soit amendé pour mettre f in à cette 
injustice.

Cette nouvelle campagne a aussi très 
bien fonctionné.  L’appel à envoyer la 
lettre au ministre a été largement suivi 
par les membres de l’uttam et, encore 
une fois, par de nombreuses organisa-
tions syndicales, féministes et populaires 
ainsi que par plusieurs associations de 
travailleuses et de travailleurs acciden-
tés.  En quelques semaines, près d’un 
millier de lettres ont été envoyées au 
ministre et aux responsables des oppo-
sitions par courrier électronique.  Ces 
lettres ont d’ailleurs été mentionnées à 
plusieurs reprises par les responsables 
des oppositions lors des sessions de la 
Commission de l’économie et du tra-
vail chargée d’étudier le projet de loi à 
l’Assemblée nationale.

Notre campagne nous a de plus 
permis d’avoir des contacts avec les 
responsables de l’opposition en matière 
de Retraite en décembre 2017, qui nous 
ont demandé de leur suggérer des pro-
positions d’amendements au projet de loi 
qu’ils pourraient présenter et défendre.  
Nous avons donc rédigé deux proposi-
tions d’amendements que nous avons 
transmises.  Un de ces amendements 
a été déposé lors de l’étude article par 
article du projet de loi, en février 2018.  
L’amendement prévoyait l’élimination 
de la pénal ité d iscr iminatoi re que 
subissent les personnes invalides à la 
retraite.  Malheureusement, la proposi-
tion a été battue par les députés libéraux 
majoritaires en dépit des discours inspi-
rés basés sur les arguments de l’uttam.  

Le projet de loi a donc été adopté sans 
changement significatif.

Malgré cette conclusion décevante, 
nous estimons que notre organisation a 
accompli un excellent travail cette année 
sur le dossier de la réforme du Régime 
de rentes et que nous avons bien réussi 
à faire connaître nos revendications.  Le 
ministre des Finances a aussi été obligé 
d’admettre qu’il existe des problèmes 
concernant les victimes de lésions pro-
fessionnelles et qu’il faudrait s’y attaquer 
dans un avenir rapproché.

L’uttam a aussi continué de sur-
veiller cette année la possible réforme 
de la loi sur le lobbyisme, qui pourrait 
assujettir les OSBL à des obligations 
administ rat ives rendant quasiment 
impossible la mobilisation et les reven-
dications politiques.  L’adoption de 
cette réforme pourrait gravement com-
promettre les possibilités de l’uttam de 
mener des luttes collectives et donc, de 
remplir sa mission.

Nous avons poursuivi notre partici-
pation à la coalition qui s’oppose à cette 
réforme en participant à une rencontre 
des groupes membres.  Nous avons aussi 
participé à une rencontre des représen-
tants de la coalition avec le cabinet de 
Kathleen Weil, la nouvelle ministre en 
charge de la réforme.  Heureusement, 
l’adoption de la réforme n’a pas pro-
gressé cette année. 

Notre implication au sein de cette 
coalition nous a aussi mené à partici-
per à une capsule vidéo produite par 
la Table des regroupements provin-
ciaux d’organismes communautaires et 
bénévoles (TRPOCB) pour dénoncer 
les restrictions que peuvent déjà impo-
ser aux OSBL certaines compagnies 
d’assurance, qui demandent des comptes 
sur les actions politiques menées par 
l’organisme avant d’offrir une assurance 
en responsabilité civile.

Nous nous étions également donnés 
le mandat de suivre les travaux sur la 
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réforme de la Loi sur les normes du tra-
vail cette année.  Rappelons que l’uttam 
a donné son adhésion officielle à la cam-
pagne 5-10-15 revendiquant une hausse 
du salaire minimum à 15 $ l’heure et des 
améliorations aux conditions minimales 
de travail.  Nous avons organisé une soi-
rée d’information au sujet de cette cam-
pagne en octobre 2017 lors de laquelle 
Mélanie Gauvin, du Front de défense des 
non-syndiqués, est venue présenter la 
campagne et expliquer les revendications 
aux membres de l’uttam.  À la suite du 
dépôt du projet de loi n° 176 réformant 
les normes du travail, nous avons rédigé 
un article résumant son contenu pour le 
Journal du printemps.
Information et la formation

La maladie et, par la suite, le décès 
de  not re  camarade Ch r ist iane ont 
causé d’importants chamboulements 
pour la permanence et pour le travail 
de l’ensemble de l’organisation cette 
année.  Le travail d’information et de 
formation en a malheureusement été 
affecté si bien qu’il n’a pas été pos-
sible d’atteindre tous nos objectifs à 
ce chapitre.

Ainsi, le Journal de l’ut tam n’a 
été publié qu’à t rois reprises plutôt 
que quatre pendant l’année 2017-2018.  
La publication du printemps a dû être 
fusionnée avec celle de l'été.

Le Courrier de l’uttam n’a quant à 
lui été produit qu’à une occasion, alors 
que notre objectif est d’une parution par 
saison.  Nous avons toutefois diffusé aux 
organisations de la liste d’envoi des bul-
letins sur nos campagnes sur le RRQ au 
printemps puis à l’automne 2017, si bien 
que nous avons tout de même diffusé le 
point de vue de l’organisation sur des 
questions spécifiques à près de 600 orga-
nisations alliées à trois reprises, non loin 
des quatre prévues.

Les ci rconstances par t icul ières 
de l’année 2017-2018 ont également 
compromis la rédaction de la mise à 
jour des documents d’analyse que nous 
produisons habituellement annuelle-

ment sur l’évaluation médicale et sur 
la mesure de redressement d’impôt.  
Christiane était en effet « l’experte » de 
l’analyse de la mesure de redressement 
d’impôt et elle s’occupait toujours de la 
mise à jour annuelle de ce document.  
Des changements fiscaux ont de plus 
rendu plus complexe la mise à jour de 
ce document cette année, si bien que 
nous avons dû faire le 
choix de la repor ter 
à l’an prochain.  En 
ce  qu i  concer ne  le 
document d’analyse 
sur l’évaluation médi-
cale, sa mise à jour 
n’ap pa r a i s s a n t  pa s 
urgente, nous avons 
fait le choix, compte 
tenu de la conjoncture, de la reporter 
également à l’an prochain.

Bien que nous n’ayons pas atteint 
l’ensemble de nos objectifs en termes 
d’outils d’information, soulignons que 
le site Internet de l’uttam a été mis à 
jour tout au long de l’année et qu’il a été 
particulièrement utile, notamment lors 
de nos campagnes sur le RRQ.  Nous 
avons reçu 53  942 visites cette année 
et nos visiteurs ont 
vu 112 110 pages, des 
résultats qui dépassent 
beaucoup nos objec-
tifs.

Nous avons atteint 
nos object i fs  quant 
aux rencontres d’in-
formation.  Nous en 
avons en effet  tenu 
neuf cette année, soit 
sept soirées d’infor-
mation et deux dis-
cussions thématiques.  
Ces activités sont des plus appréciées 
par les membres, particulièrement par 
les personnes issues de l’immigration 
pour qui la barrière de la langue verbale 
est moins élevée que celle de la langue 
écrite.  La participation des personnes 
allophones aux soirées d’information a 
d’ailleurs atteint un sommet cette année 
avec 58 %.

Durant ces activités, nous avons 
traité d’une grande diversité de sujets.  
Les sept soi rées d’information ont 
por té sur l’assistance médicale à la 
CNÉSST, sur l’emploi convenable et 
l’indemnité de remplacement du revenu 
réduite, sur la campagne 5-10-15, sur 
les impacts potentiels de la consom-
mation de certains médicaments, sur 

la réforme du Régime de rentes du 
Québec, sur la sous-indemnisation et 
la mesure de redressement d’impôts 
et sur les problèmes de santé reliés au 
travail pouvant affecter la colonne cer-
vicale, dorsale et lombaire.  Les deux 
discussions thématiques ont porté sur 
le droit criminel en matière de lésion 
professionnelle et sur la procédure de 
mise sur pied d’un syndicat.

Soulignons aussi l’importante par-
ticipation de personnes-ressources ex-
ternes à près de la moitié des activités 
d’information organisées par l’uttam 
cette année.  Nous avons en effet pu 
compter sur la généreuse participation 
de Mélanie Gauvin, du Front de défense 
des  non-syndiqués,  du docteu r  en 
pharmacie Jean-Louis Brazier, du 

Discussion thématique sur la mise sur pied d’un syndicat

Soirée d’information sur les médicaments antidouleurs
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Dr Louis Patry et de Marie Claude 
Hachey et Marc Paquette de la CSN 
qui sont venus partager leur expertise 
sur des questions particulières lors de 
rencontres d’informations à l’uttam.
Défense des droits individuels

La défense individuelle des droits 
occupe une place importante dans le 
travail de l’uttam.  Pour une organisa-
tion d’éducation populaire autonome 
dont la mission est de défendre les 
droits des victimes de lésions profes-
sionnelles, le contact quotidien avec les 
travailleuses et les travailleurs acci-
dentés ou malades est essentiel pour 
connaître leur réalité et identifier les 
injustices vécues afin de pouvoir agir 
efficacement sur leurs causes.

Le service individuel est aussi la 
porte d’entrée naturelle par laquelle 
passent les travailleuses et les travail-
leurs pour devenir membres de l’uttam 
avant de s’y impliquer et de participer 
aux luttes collectives.  Il joue donc 
un rôle primordial pour permettre à 
l’organisation d’accueillir de nouveaux 
membres et  de renouveler  sa base 
militante.

Cette année, la situation particu-
lière causée par la maladie de Chris-
tiane nous a menés à suspendre notre 
publicité Internet pour une période de 
quatre mois.  Malgré cela, nous avons 
atteint ou dépassé tous nos objectifs 
liés au service de défense individuelle.

L’uttam a assuré le suivi de 285 dos-
siers durant l’année et est intervenue de 
façon ponctuelle dans plusieurs dossiers 
qu’elle a en archive.  Suffisamment de nou-
veaux dossiers ont été ouverts pour que le 
nombre de dossiers actifs ne diminue pas.  

De tous les rendez-vous donnés 
pour l’ouver ture de dossiers, 57  % 
l’ont été à des personnes qui n’avaient 
pas d’indemnité de remplacement du 
revenu ou uniquement une indemnité 
réduite et 52 % l’ont été à des femmes, 
une proportion remarquablement élevée 
qui nous permet de dépasser largement 
notre objectif sur ce point.  Notons aussi 
que 64 % des dossiers ouverts l’ont été 

pour des travailleuses ou des 
travailleurs allophones.  Souli-
gnons enfin que 19 % des dos-
siers actifs sont des dossiers de 
maladies du travail, des dossiers 
qui comportent habituellement 
un niveau de diff iculté plus 
élevé et qui exigent davantage 
de recherche.

Nous avons aussi  été en 
mesure de répondre aux 1 107 
demandes d’information télé-
phonique et aux 81 demandes 
d’information par courrier élec-
tronique qui ont été adressées 
à l’organisation.

Avec la fermeture de la FATA, en 
septembre 2017, nous avons reçu, l’au-
tomne dernier, un aff lux inattendu de 
demandes d’aide de la part de travail-
leuses et de travailleurs qui se retrou-
vaient soudainement sans organisation 
pour les assister dans leurs démarches.  
Nous sommes parvenus à faire face 
à cette demande accrue.  Le fait que 
l’uttam soit désormais la seule orga-
nisation sans but lucratif de la grande 
région de Montréal offrant un service 

de défense individuelle aux victimes 
de lésions professionnelles risque de 
faire en sorte que nous ayons davantage 
de demandes d’aide et d’information à 
l’avenir.  C’est une nouvelle situation 
dont nous devrons être conscients.

L’uttam a également poursuivi son 
t ravail pour la mise en ligne d’une 
vaste «  Foi re aux quest ions  » qui 
permettra de rendre accessible beau-
coup d’informations pertinentes aux 
travailleuses et travailleurs de partout 
au Québec.  Comme l’uttam bénéficie 
cet te année d’une subvention de la 

Santia, équipe du service téléphonique

Projet de « Foire aux questions »
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Fondation du droit de l’Ontario afin de 
mener ce projet à bien, des échanges 
périodiques avec cette Fondation ont 
eu lieu tout au long de l’année et un 
rapport d’étape a été rédigé et soumis 
pour faire état de l’avancement du 
projet en décembre 2017.  Pour assurer 
la progression du projet à un rythme 
suff isant après l’ar rêt de t ravail de 
Christiane, l’uttam a aussi bénéficié 
du soutien de deux avocats à la retraite 
du Réseau-uttam qui ont contribué au 
travail de rédaction.  Le projet avance 
bien et on peut prévoir que la « Foire aux 
questions » pourra être mise en ligne d’ici 
septembre 2018.  Elle comptera plus d’un 
millier de questions et de réponses sur 
pratiquement tous les aspects du régime 
d’indemnisation, l’équivalent d’un livre de 
plus de 300 pages.
Vie interne et associative

L’assemblée générale conf ie au 
Consei l  d’ad mi n is t r a t ion  le  man-
dat d’assurer une saine gest ion de 
l’organisation.  Pour cela, le Conseil 
d’administration doit faire en sor te 
que les ressources financières soient 
suffisantes et gérées de façon adéquate 
et transparente.  Il doit aussi voir au 
respect des exigences des différents 
bailleurs de fonds et des diverses régle-
mentations gouvernementales.  Finale-
ment, il doit s’assurer que l’équipe de 
la permanence soit solide, solidaire et 
en mesure de remplir tous les mandats 
qu’il lui confie.

Avant toute chose, soulignons que la 
santé financière de l’uttam est bonne, 
même si elle dispose de moyens peu 
élevés.  Centraide nous a conf irmé 
le  maint ien  de  not re  f inancement 
pour l’année 2018-2019, qui reste à 
la  même hauteu r  qu’en 2017-2018 
(164  110 $).  Nous attendons par ail-
leurs de connaître le financement que 
nous recevrons du Secrétariat à l’action 
communautaire autonome et aux initia-
tives sociales (SACAIS).  Notons que 
le financement accordé par le SACAIS 
aux groupes de défense de droits vient 
d’être augmenté de 2,2 millions $.  On 
ne connaît pas la part de ce finance-

ment additionnel récurrent que recevra 
l’uttam, mais on peut espérer une cer-
taine bonification de notre subvention 
du SACAIS, qui est actuellement de 
50 750 $ par année.

Mentionnons également l’octroi d’une 
subvention de 42 500 $ par la Fondation 
du droit de l’Ontario pour la réalisation 
de notre «  Foire aux questions  ».  Cette 
subvention chevauche les années 2017-2018 
et 2018-2019.

C’est avec l’objectif d’améliorer 
ces moyens l imités,  en ident if iant 
de nouvelles sources potentielles de 
f inancement,  que le Comité sur la 
pérennité financière a été mis sur pied 
l’an dernier.  Ce nouveau comité ad hoc 
a poursuivi son travail, se réunissant à 
trois reprises pour discuter des avenues 
à explorer.  Le comité a produit un 
rapport intérimaire de son travail en 
novembre 2017 et soumis une série de 
recommandations au Conseil d’admi-
nistration lors de l’évaluation annuelle 
de mai 2018.  Il est recommandé que 
le Comité devienne permanent et qu’il 
s’occupe à l’avenir de la campagne 
annuelle de financement.

Au sujet de la campagne de finan-
cement, nous devons souligner la géné-
rosité exceptionnelle des membres et 
des alliés de l’uttam.  Notre campagne 
de financement s’est en effet conclue 
avec des résultats réellement impres-
sionnants.  L’apport des membres et 
des alliés est loin d’être négligeable, il 
représente plus de 30 000 $, soit plus de 
10 % du budget annuel de l’organisation.  
Encore une fois, le Conseil d’adminis-
tration remercie toutes les personnes 
et organisations qui ont généreusement 
donné à l’uttam cette année.

Du côté de l’équipe de travail, nous 
avons procédé, comme prévu, à une 
ouverture de poste en septembre, qui a 
mené à l’embauche de Nathalie Brière, 
entrée en fonction le 11 octobre 2017 
pour un contrat d’un an.  Notons que 
Nathalie a passé avec succès l’évalua-
tion de probation pour ce contrat.  Elle 
doit à présent décider, d’ici la fin de 
l’été, si elle est intéressée à obtenir un 

poste permanent à l’uttam.  Dans un 
tel cas, nous procéderons à une nou-
velle évaluation de probation au début 
de l’automne pour une permanence à 
l’équipe de travail.

Malgré la maladie qui l’aff ligeait, 
Christiane a été en mesure de travail-
ler jusqu’au début de novembre 2017 
si bien qu’au moment de l’arrivée de 
Nathalie, l’équipe de travail comptait 
quatre membres.

Malheureusement, comme on le 
sait, Christiane a dû cesser le travail 
au début de novembre 2017, avant de 
décéder le 3 février 2018.  La dispa-
rition de Christiane a eu des impacts 
importants sur toute l’organisation et 
en particulier sur l’équipe de travail, 
qui a dû réorganiser son t ravail et 
reprendre les tâches dont Christiane 
s’occupait.  On ne remplace pas faci-
lement une travailleuse aussi acharnée, 
dévouée et expérimentée que Chris-
tiane.  Les bouleversements causés par 
son soudain départ, qui ont fait en sorte 
que les membres restants de l’équipe 
ont dû se réapproprier les dossiers qui 
relevaient de sa responsabilité tout en 
s’occupant de la formation de Nathalie 
récemment arrivée, ont entraîné des 
retards bien compréhensibles dans 
cer taines tâches et nous ont forcés 
à abandonner cer tains mandats en 
cours d’année.  Les mois qui ont suivi 
le départ de Christiane ont donc été 
particulièrement chargés et difficiles 
pour l’équipe de travail.  Malgré tout, 
l’équipe est parvenue à s’acquitter des 
tâches essentielles et de la majorité de 
ses mandats jusqu’à la fin de l’année.

En ce qui concerne la vie asso-
ciative, bien que notre organisation 
offre des services d’information sur 
les droits de façon individuelle, elle 
est bien plus qu’un organisme de ser-
vices.  L’uttam est une collectivité de 
personnes et d’organisations unies par 
un objectif commun, soit celui d’obte-
nir une juste et pleine réparation des 
accidents et maladies du travail.

Nous croyons que l’année qui vient 
de se terminer démontre la vitalité Ü �
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de la vie associative de l’uttam et 
la force d’engagement des membres.  
Rappelons que nous avons restreint le 
nombre d’ouverture de dossiers cette 
année pour nous permettre de faire 
face à la situation particulière vécue 
à la permanence.  Le nombre total de 
membres a donc légèrement diminué.  
Mais malgré cet te baisse,  la vaste 
majorité des objectifs que nous nous 
étions donnés en termes de participa-
tion et d’implication des membres ont 
été atteints.

En effet, les lieux d’implication à 
l’uttam ont pu bénéficier d’un apport 
militant important cet te année  : on 
parle  de la  cont r ibut ion act ive de 
103 personnes.  De plus, les objectifs 
que nous nous étions f ixés pour le 
nombre de rencontres et de nombre 
de personnes impliquées au Conseil 
d’administration, au Comité action, 
au Comité pérennité  f inancière,  à 
la chaîne téléphonique et au service 
téléphonique ont tous été atteints; la 
majorité ont en fait été dépassés.  Ce 
remarquable engagement des membres 
au sein de leur organisation contribue, 
année après année, à ce que l’uttam soit 
en mesure de mener à bien une somme 
impressionnante de travail.

La participation des membres indi-
viduels aux activités et mobilisations 
est demeurée importante tout au long 
de l’année malgré la légère diminution 
du nombre de membres.  141 personnes 
différentes ont en effet participé aux 
activités d’information, aux actions et 
aux activités conviviales organisées 
tout au long de l’année.  Parmi elles, 
43 ont pris part à 4 activités ou plus.

Soulignons que 40  % des par t i-
cipantes et par ticipants ont été des 
femmes et que 56 % ont été des travail-
leuses et travailleurs issus de l’immi-
gration.  Ces taux, supérieurs à notre 
moyenne des 5 dernières années, nous 
permettent de dépasser nos objectifs 
sur ces aspects.  Avec ces résultats, on 
peut aff irmer que l’uttam parvient à 
intégrer avec succès les femmes et les 
travailleuses et travailleurs allophones 

dans sa vie associative.  Cette réussite, 
en particulier celle de l’intégration et 
de la par ticipation des travailleuses 
et travailleurs immigrants, revient en 
bonne partie aux militantes et militants 
de la chaîne téléphonique et à la pra-
tique du pairage linguistique, qui fait 
en sorte que les membres sont souvent 
invités aux activités par des personnes 
qui partagent leur langue maternelle.  
L’uttam a aussi le souci, dans toutes ses 
activités, de s’assurer que toutes et tous 
puissent être entendus et soient capables 
de comprendre ce qui est dit.

Afin de pouvoir toujours compter, 
dans l’avenir, sur des membres qui 
prennent en charge leur organisation 
parce qu’ils sentent y appartenir, il faut 
veiller à ce que les nouveaux membres 
s’intègrent, dans la mesure de leurs 
intérêts et de leurs moyens, à la vie 
de l’organisation.  Pour y parvenir, 
l’uttam organise chaque mardi après-
midi, avant les rencontres individuelles 
pour l’ouver ture des dossiers,  une 
rencontre collective lors de laquelle 
on procède à une présentation générale 
de l’organisation, de sa mission et de 
son fonctionnement.  Les travailleuses 
et travailleurs sont ensuite invités à 
devenir membres l’uttam et à participer 
aux activités de l’organisation.  Cette 
année, 36 de ces rencontres ont eu lieu.

L’uttam organise aussi périodique-
ment des rencontres pour les nouvelles 
et nouveaux membres qui semblent 
intéressés à participer davantage aux 
activités et à s’impliquer dans l’orga-

nisation.  Ces rencontres d’intégration 
permettent de présenter plus finement 
les activités et les possibilités d’impli-
cation qui existent à l’uttam.  Nous 
avons tenu deux rencontres d’intégra-
tion en 2017-2018, auxquelles 10 tra-
vailleuses et travailleurs ont participé.  
Ces dix membres ont tous participé à 
au moins une activité par la suite et 
plusieurs se sont por tés volontaires 
pour s’impliquer davantage à l’uttam.
Lieux de mobilisation

L’action de l’uttam vise l’avance-
ment des droits des travailleuses et 
des travailleurs et l’amélioration des 
conditions de vie et de travail pour 
l’ensemble des citoyennes et citoyens.  
Comme notre organisation ne peut y 
parvenir seule, le travail en alliance 
est essentiel.

Comme d’habitude,  nous avons 
par tagé nos documents et analyses 
avec plus de cinq cents organisations 
syndicales  et  avec l’ensemble des 
associations d’accidentés du t ravail 
au Québec.  Certains documents ont 
également été partagés avec près de 
quatre cents organismes féministes, 
communautaires et populaires lorsque 
cela était pertinent.

Nous avons continué d’entretenir 
des liens avec les associations d’acci-
dentés du travail cette année, en leur 
diffusant l’ensemble de nos publica-
tions et en les invitant à participer aux 
campagnes que nous avons menées au 
cours de l’année.  Quatre associations 

Les membres du Comité action
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ont participé à la campagne sur le projet 
de loi n° 149 réformant le RRQ en dif-
fusant auprès de leurs membres notre 
appel à envoyer des lettres au ministre 
des Finances.  Nous avons également 
répondu à des demandes ponctuelles 
d’information de la par t d’associa-
tions d’accidentés et fourni un coup 
de main à l’Association des victimes 
de l’amiante (AVAQ) pour la rédaction 
d’une lettre à la ministre du Travail.

En ce qui concerne les coalitions 
et les lieux de concertation, l’uttam 
est membre de la Table régionale des 
organismes volontai re d’éducat ion 
populaire de Montréal (TROVEP), du 
Comité d’action en santé et sécurité du 
Conseil central du Montréal métropoli-
tain (CASS-CCMM-CSN) et de la Coa-
lition régionale du 1er mai à Montréal.  
L’u t tam  s’implique dans ces l ieux 
d’alliance avec l’objectif de contribuer 
à l’amélioration des conditions de vie 
et de travail des citoyennes et citoyens.

Nous n’avons pas pris part aux acti-
vités de la TROVEP de Montréal cette 
année.  Nous avons toutefois participé 
ou appuyé certaines campagnes menées 
par d’autres groupes ou coalitions des-
quelles la TROVEP nous a informés.  
De plus, la TROVEP a relayé l’infor-
mation sur la campagne que nous avons 
menée sur le projet de loi n° 149 sur 
le RRQ ce qui a permis que d’autres 
groupes populaires y participent.

Du côté du CASS, nous avons par-
ticipé à six rencontres régulières cette 
année, en plus de trois rencontres infor-
melles lors de repas, soit deux soupers 
avec les membres du Comité et un dîner 
pour planif ier l’organisation du 40e 

anniversaire du Comité.  L’uttam s’est 
aussi impliquée au sous-comité sur 
l’utilisation des échelles de restrictions 
de l’Institut de recherche Robert-Sauvé 
en santé et sécurité du travail (IRSST).  
Nous avons également pr is par t au 
colloque organisé par le CASS sur les 
moisissures en novembre 2017.

L’uttam s’implique chaque année 
à la Coalition régionale du 1er mai qui 
organise la marche pour souligner la 

fête internationale des travailleuses et 
des travailleurs à Montréal.  Nous nous 
sommes donc impliqués dans les acti-
vités de la Coalition en participant aux 
rencontres pour organiser la marche du 
1er mai 2017.  Par contre, les centrales 
syndicales ayant rapidement convenu 
que la marche du 1er mai 2018 serait 
nationale, elles ont directement pris en 
charge son organisation, si bien que la 
Coalition régionale du 1er mai n’a pas 
repris ses activités cette année.

L’uttam a aussi continué à partici-
per aux rencontres du Réseau-uttam, 
composé d’avocates et d’avocats spé-
cialisés dans le domaine des lésions 
professionnelles, et à appuyer l’orga-
nisation logistique de ses activités.  
Le Réseau s’est réuni à quatre reprises 
au cours de l’année.  Il a aussi orga-
nisé deux soupers pour permettre des 
échanges plus infor mels ent re ses 
membres et a organisé une formation 
sur les problèmes du membre supérieur 
(c’est-à-dire le bras), avec le Dr Éric 
Renaud.

De plus, l’u t tam  par t icipe act i-
vement à  la  recherche d i r igée par 
Me Katherine Lippel, de l’Université 
d’Ottawa, portant sur les politiques 
publiques et leur mise en œuvre en 
mat ière de retour au t ravai l  après 
une lésion professionnelle chez les 
travailleuses et travailleurs précaires 
ou mobiles.  Nous avons poursuivi 
cette année notre collaboration à cette 
recherche en organisant une rencontre 
des représentantes et représentants de 
travailleuses et travailleurs pour ré-
pondre à des questions des chercheurs.  
Nous avons également identif ié des 
travailleuses et des travailleurs pour 
des entrevues individuelles et avons 
permis que les chercheurs puissent les 
contacter.

L’ut tam a de plus par ticipé à la 
recherche menée par Me Stéphanie 
Premji de l’Université McMaster en 
Ontario sur l’accès à l’indemnisation 
des minorités linguistiques à la suite 
d’une lésion professionnelle.  Nous 
avons identifié des travailleuses et des 

travailleurs pour des entrevues indivi-
duelles et avons contribué à l’organisa-
tion des entrevues auxquelles plusieurs 
de nos membres ont participé.

Enfin, l’uttam a aussi participé, au 
cours de l’année, à plusieurs colloques 
et conférences touchant le domaine de 
la réparation des lésions profession-
nelles et plus largement, le monde du 
travail et les droits des travailleuses et 
travailleurs.
En conclusion

Ce survol de notre action démontre 
que malgré le fait que ce fut une année 
difficile pour l'uttam, notre organisa-
tion a su faire face aux difficultés et 
réaliser la majeure partie des objectifs 
qu'elle s'était fixé.

Nous souhaitons conclure par un 
dernier mot sur Christiane.  Comme 
nous l’avons dit, sa disparition a été un 
choc et a causé une immense peine à 
toute la grande famille de l’uttam.  Elle 
doit rester une source d’inspiration et 
de motivation pour nos luttes pour plus 
de justice, un exemple de courage et de 
persévérance.  Promettons-nous de ne 
pas l’oublier et de faire honneur à sa 
mémoire, au cours de la prochaine an-
née et de toutes celles qui suivront.�

Souper international du 1er mai à l’uttam
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Lucie Lefebvre*

Retour au travail pour les victimes de lésions professionnelles

La Cour suprême du Canada soumet les employeurs à 
l'obligation d'accommodement prévu à la Charte

D ans  un  jugement  rendu le 
1e r  f é v r i e r  2 018 ,  l a  Cou r 
suprême du Canada recon-
naît que l’obligation d’accom-

modement raisonnable prévue par 
la Charte québécoise des droits et 
libertés de la personne s’applique à 
l’employeur d’une victime de lésion 
professionnelle incapable de refaire 
son emploi.

Les faits de cette affaire sont relati-
vement simples.  Victime d’un accident 
du travail ayant entraîné des limitations 
fonctionnelles, le travailleur, M. Caron, 
demeu re  incapable  de  refa i re  son 
emploi après la consolidation médicale 
de sa lésion.  L’employeur prétend alors 
ne pas avoir d’emploi convenable dispo-
nible pour lui.  Congédié malgré ses 25 
ans d’ancienneté, le travailleur reçoit 
par la suite une décision de la CNÉSST 
lui déterminant un emploi convenable 
ailleurs sur le marché du travail.

Invoquant l’obligation d’accommo-
dement qui découle de la Charte des 
droits et libertés de la personne du 
Québec, le travailleur conteste à ce 
moment la décision, aff irmant qu’il 
aurait été en mesure d’occuper un autre 
poste chez l’employeur et que ce der-
nier aurait dû lui offrir ce poste.  Après 
de multiples recours, la Cour d’appel 
du Québec lui donne gain de cause en 
juin 2015, mais la CNÉSST décide de 
porter la décision en appel devant la 
Cour suprême du Canada.

Le jugement du plus haut tribunal 
du pays en février dernier, qui donne 
raison au travailleur, pourrait changer 
les règles pour l’ensemble des victimes 
de lésions professionnelles.

L’obligation d’accommodement
Cette obligation d’accommodement 

raisonnable découle du droit à l’éga-
lité et de l’interdiction de discriminer 
sur la base d’un handicap en matière 
d’embauche ou de conditions de travail 
prévus aux articles 10 et 16 de la Charte 
des droits et libertés de la personne.

Jusqu’au jugement de la Cour su-
prême dans l’affaire Caron, la CNÉSST 
et les tribunaux refusaient d’appliquer 
l’obligat ion d’accommodement aux 
employeurs des victimes de lésions 
professionnelles ayant droit à la réa-
daptation.  On prétendait que le régime 
d’indemnisation était complet et qu’il 
n’y avait pas lieu d’appliquer la Charte.

Si une victime de lésion profes-
sionnelle était incapable d’effectuer 
les tâches de son emploi pré-lésionnel, 
en raison de ses limitations fonction-
nelles, la CNÉSST se contentait de 
demander à l’employeur s’il avait un 
emploi convenable disponible dans son 
établissement. Comme les employeurs 
sont en général peu disposés à garder 
à l’emploi une travailleuse ou un tra-
vailleur ayant des limitations fonction-
nelles, plusieurs de ceux-ci répondaient 
négativement.

D e v a n t  u n e  t e l l e  r é p o n s e ,  l a 
CNÉSST amorçait  aussitôt  les dé-
marches afin de déterminer un emploi 
convenable ailleurs sur le marché du 
travail.  Pour la travailleuse ou le tra-
vailleur qui conserve des limitations 
fonctionnelles de sa lésion, cela signi-
fiait la perte de l’emploi, de l’ancien-
neté et des conditions de travail qui 
l’accompagnent ainsi que l’obligation 
de chercher un nouvel emploi, avec 
toutes les difficultés que cela implique 
quand on a été victime d’une lésion 
professionnelle.

L’arrêt Caron et ce qu’il change
La décision rendue par la Cour 

suprême en février dernier confirme 
que l’obligat ion d’accommodement 
raisonnable sans contrainte excessive 
s’applique aussi en matière de lésions 
professionnelles.  Cela signifie qu’un 
effort réel et raisonnable doit être fait 
pour accommoder la travailleuse ou le 
travailleur afin de lui trouver un emploi 
chez l’employeur, malgré le fait que la 
personne puisse conserver des limita-
tions fonctionnelles. 

La décision confirme de plus que la 
travailleuse ou le travailleur a droit à 
une démarche individualisée dans cette 
recherche d’accommodement et qu’on ne 
doit pas appliquer une approche uniformi-
sée de façon automatique comme le faisait 
la CNÉSST dans la plupart des dossiers.
Vers un changement de pratique 
en réadaptation?

La décision ayant été rendue par 
le plus haut tribunal du pays, tant la 
CNÉSST que le Tribunal administratif 
du travail (TAT) devront dorénavant te-
nir compte des principes qu’elle énonce 
lorsqu’ils auront à traiter une question 
touchant le droit de retour au travail ou 
la réadaptation professionnelle.

Pour respecter les principes de l’ar-
rêt Caron, la CNÉSST devra modifier 
sa pratique en réadaptation profession-
nelle.  Tout d’abord, avant de conclure 
à l’incapacité de la travailleuse ou du 
t ravailleur à reprendre son emploi, 
la CNÉSST devra désormais vérifier 
auprès de l’employeur si des accommo-
dements sont possibles pour permettre 
à la victime de reprendre son poste 
malgré ses limitations fonctionnelles.

Une grande variété de possibilités 
peut être envisagée.  Par exemple, outre 
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l’adaptation du poste de travail, cela 
pourrait être la modification de certaines 
tâches, de l’horaire, du mobilier, etc.

De plus, si un retour à l’emploi 
pré-lésionnel s’avère impossible, la 
CNÉSST n’est plus censée se contenter 
d’une simple déclaration de l’employeur 
à l’effet qu’il n’aurait pas d’emploi 
convenable à offrir.  Elle doit désormais 
vérifier si l’employeur peut rendre dis-
ponible un poste qui, avec des mesures 
d’accommodement, pourrait convenir à 
la travailleuse ou au travailleur.

De son côté, l’employeur a désor-
mais l’obligation de prendre des me-
sures raisonnables afin de permettre à 
la travailleuse ou au travailleur victime 
d’une lésion professionnelle de demeu-
rer à son service, que ce soit en adaptant 
l’emploi pré-lésionnel ou en rendant 
disponible un emploi convenable.

Si l’obligation d’accommodement 
exige de l’employeur qu’il fasse preuve 
de souplesse pour accommoder une 
travailleuse ou un travailleur ayant des 
limitations fonctionnelles, elle ne peut 
pas lui imposer de contrainte excessive.  
Par exemple, des mesures d’accommo-
dement qui impliqueraient des coûts 
trop élevés mettant en péril l’entreprise 
ou qui entraîneraient des risques pour 
la sécurité des autres travailleuses et 

t ravailleurs seraient jugées comme 
impliquant une contrainte excessive.  
L’employeur ne serait donc pas tenu de 
prendre de telles mesures.
Faire valoir l’arrêt Caron

En vertu de l’arrêt Caron, les tra-
vailleuses et travailleurs peuvent désor-
mais exiger des efforts raisonnables 
d’accommodement, tel que l’aménage-
ment d’un poste de travail ou de tâches, 
pour adapter leur emploi pré-lésionnel 
ou rendre possible un emploi conve-
nable chez l’employeur.  Pour éviter de 
devoir s’y soumettre, l’employeur devra 
démontrer que les mesures d’accom-
modement nécessaires constituent une 
cont rainte excessive qui nuirait au 
fonctionnement de l’entreprise.

Ce qui n’a pas changé cependant, 
c’est l’obligation pour la travailleuse 
ou le travailleur d’être proactif dans 

ses démarches et de tenter de penser à 
des solutions.

Ainsi, une travailleuse ou un tra-
vailleur qui désire conserver son lien 
d’emploi aura intérêt, dès qu’il devient 
cla i r  qu’un retou r  au t ravai l  chez 
l’employeur ne sera pas possible sans 
modification de l’emploi pré-lésionnel, 
à documenter les mesures d’accommo-
dement possibles et à se renseigner sur 
les postes disponibles.  Si la CNÉSST 
et l’employeur font fi des principes de 
l’arrêt Caron et qu’un emploi conve-
nable ailleurs sur le marché du travail 
est déterminé, il faudra contester la 
décision et faire valoir, dans le cadre 
du litige, que l’obligation d’accommo-
dement n’a pas été respectée.�
* Lucie Lefebvre est avocate à la FIQ.  Ont 
aussi collaboré: Marie-Claude Dufresne et 
Sarah Proulx-Doucet, avocates à la FIQ.

D ans un jugement rendu le 27 février 
dernier (CNÉSST c. TAT et Brevil et 
Hôtel Faubourg Montréal, 2018 QCCS 

1585), la Cour supérieure confirme une 
décision rendue par le TAT à l’effet que 
des frais d’assistance médicale et de dé-
placement, dont la CNÉSST demandait 
le remboursement à une travailleuse, ne 
sont pas recouvrables.

Rappelons qu’en 2015, la CNÉSST 
adoptait une nouvelle politique de recouvre-
ment par laquelle elle s’autorise à exiger des 
travailleuses et des travailleurs le rembour-
sement de frais d’assistance médicale et de 
déplacement « reçus sans droit ».  Par cette 

politique, la CNÉSST peut demander à une 
victime de lésion professionnelle le rem-
boursement de traitements, de médicaments 
ou d’autres frais si, par exemple, un avis du 
BÉM consolide la lésion rétroactivement.  
Dans un tel cas, la CNÉSST considère que 
les frais ont été « reçus sans droit ».

Cet te polit ique conduit à la situa-
tion absurde où une victime peut devoir 
rembourser des traitements qu’elle avait 
l’obligation légale de suivre au moment 
où ils ont été prescrits.

Heureusement, le TAT donne géné-
ralement raison aux travailleuses et aux 
travailleurs qui contestent les demandes 

de remboursement découlant de cette poli-
tique.  C’est ce que le TAT avait fait dans 
l’affaire entendue par la Cour supérieure, 
en déclarant que les frais de déplacements 
et le coût d’une IRM demandés à la tra-
vailleuse sont des prestations reçues de 
bonne foi qu’on ne peut exiger de rem-
bourser, au même titre qu’une indemnité 
de remplacement du revenu.  La décision 
de la Cour supérieure confirme la validité 
de l’interprétation du TAT.

Le débat n’est toutefois pas terminé 
puisque la CNÉSST porte à présent la 
décision en appel devant la Cour d’appel 
du Québec.  Une affaire à suivre…

Recouvrement de frais d’assistance médicale et de déplacement

La Cour supérieure rejet te la demande de la CNÉSST
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D éposé le 20 mars dernier par 
la ministre responsable du 
Travail, Dominique Vien, le 
projet de loi n° 176 réformant 

la Loi sur les normes du travail a été 
adopté à l’unanimité par l’Assemblée 
nationale trois jours avant la fin des 
travaux parlementaires.  Bien que 
décevante par certains aspects, la 
réforme entraîne certaines amélio-
rations aux normes du travail qui 
pourraient profiter à plusieurs tra-
vailleuses et travailleurs.

R ap p elon s  que  l a  L oi  s u r  l e s 
normes du travail (LNT) encadre les 
conditions minimales de travail qui 
s’appliquent à toutes les travailleuses 
et à tous les travailleurs au Québec.  
S’il est possible de prévoir, dans un 
contrat de travail ou une convention 
collective, des conditions de travail 
différentes de celles de la LNT, un tel 
contrat ne peut prévoir des conditions 
inférieures à ce qui est inscrit dans 
cette loi.  Des améliorations à la LNT 
entraînent donc la bonif ication des 
conditions minimales de travail, ce qui 
touche principalement les travailleuses 
et les travailleurs non syndiqués dont 
les conditions de travail sont habituel-
lement les moins intéressantes.

Dans les lignes qui suivent, nous 
examinerons les  pr incipaux chan-
gements qu’appor te cet te réfor me.  
Notons que si certains éléments de la 
loi prennent effet immédiatement, ce 
n’est qu’à partir du 1er janvier 2019 que 
l’ensemble des dispositions entreront 
en vigueur.
Les absences autor isées  et  les 
congés payés

L’augmentat ion des  congés an-
nuels  payés  (ce  qu’on appel le  les 
« vacances ») était un élément attendu 
du projet de loi.  Avant la réforme, la 
LNT ne prévoyait que deux semaines 
de congés payés à la fin d’une année 
de ser v ice cont inu chez un même 
employeur.  Après cinq ans de service 
continu chez le même employeur, les 
travailleuses et travailleurs ont droit à 
une troisième semaine de congés payés.  
C’est bien peu quand on compare à 
ce qui existe ailleurs dans le monde, 
comme en France où la loi prévoit un 
minimum de cinq semaines de congés 
payés par année pour tous les salariés.

Dans les mois qui ont précédé le 
dépôt du projet de loi, le gouverne-
ment a laissé entendre qu’il envisa-
geait l’ajout d’une troisième semaine 
de congés payés pour tout le monde.  
Telle qu’adoptée, la réforme ne va 
pas jusque-là.  Elle se contente plutôt 

de réduire de cinq à trois le nombre 
d’années de service continu chez un 
même employeu r  pou r  bénéf ic ie r 
de la t roisième semaine de congés 
payés.  Un changement f inalement 
bien modeste.

La réforme ajoute aussi certaines 
possibilités de s’absenter du travail 
pour des motifs particuliers.

Ainsi, les travailleuses et travail-
leu rs  pour ront  bénéf icier  de deux 
jours de congés payés par an en raison 
d’une maladie, d’un don d’organes ou 
de tissus, pour prendre soin ou garder 
un enfant malade ou parce qu’ils sont 
victimes d’un accident, de violence 
conjugale ou d’un acte criminel.  La 
réforme fait aussi passer d’un à deux 
le nombre de jours d’absence payés 
pour le décès et les funérailles d’un 
proche parent.

La réforme ajoute aussi à la loi 
certaines de périodes d’absence auto-
r isées (mais non rémunérées) pour 
certains motifs.  Par exemple, alors 
que la LNT permettait à une travail-
leuse ou un travailleur, qui agit comme 
proche aidant auprès d’un parent, de 
s’absenter du travail pour une période 
maximale de 12 semaines par année, 
la réforme fait passer cette période 
à 16 semaines.  Cet te pér iode peut 
toutefois aller jusqu’à 27 semaines si 

Des changements très timides, mais relativement positifs

La réforme de la loi sur les normes
du travail est adoptée

Dominique Vien, ministre responsable du Travail
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la personne aidée souffre d’une mala-
die grave potentiellement mortelle et 
même jusqu’à 36 semaines s’il s’agit 
d’un enfant mineur.

Bien qu’intéressants, ces change-
ments sont tout de même relativement 
modestes.
Un mei l leur  encadrement  des 
agences de placement

Les dispositions qui ont été adop-
tées prévoit également des changements 
touchant les agences de location de per-
sonnel ou « agences de placements », 
dont les act ivités seront davantage 
règlementées.

Ces agences devront désormais 
détenir un permis spécif ique, dont 
les détails restent cependant à définir 
par un futur règlement.  De plus, les 
agences de placement et les entreprises 
clientes (chez qui les t ravailleuses 
et travailleurs d’agence sont placés) 
deviendront solidairement responsables 
des obligations pécuniaires fixées par 
la LNT.

Autre élément important : la loi in-
terdit dorénavant des taux de salaires 
différents sur la seule base du statut 
d’emploi des travailleuses et travail-
leurs.  Autrement dit, une agence de 
placement ne pourra plus payer une 
t ravailleuse ou un t ravailleur à un 
salaire inférieur à celui d’un employé 
de l’entreprise cliente effectuant le 
même travail.  Cet élément pourrait ef-
fectivement limiter l’exploitation des 
travailleuses et travailleurs d’agence, 
dont les salai res sont souvent net-
tement inférieurs à ceux des autres 
employés de l’entreprise chez qui ils 
sont placés.
D’autres éléments de la réforme

L’adoption de la loi entraine égale-
ment d’autres changements notables à 
la LNT.  Parmi eux, on peut mentionner 
l’élargissement de la définition du har-
cèlement psychologique qui inclurait 
désormais des comportements, paroles, 
actes ou gestes à caractère sexuel.  De 
plus, l’ensemble des employeurs doit 
désormais se doter d’une politique de 

prévention du harcèlement psycholo-
gique et d’un processus de traitement 
des  pla intes  pou r  des  v iolences  à 
caractère sexuel. 

La  r éfor me  p révoi t  éga lement 
l’interdiction de mettre en place des 
régimes de retraite ou autres avantages 
sociaux différenciés selon la date d’em-
bauche, comme les régimes de retraite 
moins généreux et moins coûteux que 
plusieurs entreprises tentent d’impo-
ser à leurs nouveaux salariés depuis 
quelques années.  Malheureusement, 
la réforme prévoit explicitement que 
les régimes différenciés ayant déjà été 
négociés et mis en place ne sont pas 
touchés par la loi.

Mentionnons aussi une réduction 
sensible du temps supplémentaire obli-
gatoire.  Avec l’adoption du projet de 
loi, le temps supplémentaire pouvant 
être imposé passe de quatre à deux 
heures par jour.

Les t ravailleuses et t ravailleurs 
auront de plus la possibilité de refu-
ser une pér iode de t ravail dont i ls 
n’auraient pas été avisés au moins cinq 
jours à l’avance.  Rien n’interdirait 
toutefois à l’employeur de «  propo-
ser » un horaire à la dernière minute : 
c’est à la travailleuse ou au travailleur 
qu’il incombera de refuser l’horaire 
« proposé ».
Une réforme bien timide

Même si on peut se réjouir des 
quelques avancées pour les droits des 
travailleuses et travailleurs, on peut 
déplorer la t imidité de la réforme.  
Aucune nouvelle semaine de vacances 
payées n’est ajoutée avant trois années 
de service continu.  Les jours d’absence 
pouvant être payés, qui sont ajoutés par 
la réforme, sont bien insuffisants.

On peut aussi regretter, comme l’ont 
fait plusieurs organisations ouvrières, 
le fait que la réforme fasse reposer sur 
les travailleuses et les travailleurs la 
responsabilité de refuser le temps sup-
plémentaire et les horaires imposés à la 
dernière minute.  Dans les milieux non 
syndiqués, on peut prévoir que ce droit 

de refus restera théorique plus souvent 
qu’autrement.

Les organisations syndicales, qui 
luttent depuis plusieurs années contre 
la mise en place de régimes de retraite 
d i f fé r e nc ié s  que  t e n t e nt  d’i mpo -
ser bien des employeurs, déplorent 
aussi qu’on permette aux clauses de 
disparité déjà en place de continuer 
d’exister.  S’il ne sera plus possible 
de négocier et de mettre en place de 
nouveaux régimes discriminatoires, 
ceux qui existent déjà pourront per-
durer indéfiniment.

L’encad rement  des  agences  de 
placement est certes l’un des éléments 
les plus intéressants de la réforme, en 
par t iculier l’interdict ion du salaire 
d i f férencié.   I l  s’ag it  d’un aspect 
injuste et choquant de la pratique de 
ces agences, qui exploitent souvent des 
travailleuses et travailleurs envoyés 
faire le t ravail des employés régu-
liers d’une entreprise en n’étant payés 
qu’une fraction de leur salaire.  Avec 
les changements adoptés à la loi, les 
agences ne pourront plus sous-payer 
les t ravailleuses et les t ravailleurs 
aussi facilement et aussi grossière-
ment.  Le meilleur encadrement de 
la pratique des agences promis par la 
réforme constitue une amélioration par 
rapport à la situation actuelle, même 
si le règlement qui devra être adopté 
reste encore à voir.

On peut tout de même regret ter 
que le projet de loi n’aille pas plus 
loin.  Une réforme réellement ambi-
tieuse aurait pu, par exemple, interdire 
l’exploitat ion d’agences pr ivées de 
placement et remettre à un organisme 
public, tel qu’Emploi Québec, le man-
dat du placement de la main-d’œuvre 
temporaire. 

Malgré ces réserves, l’adoption de 
la réforme permet au moins quelques 
progrès pour les droits des t ravail-
leuses et des travailleurs qui, bien que 
modestes,  per met t ront  d’améliorer 
quelque peu le sort de travailleuses et 
de travailleurs non syndiqués.�
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L a réforme du Régime de rentes 
du Québec, amorcée l’an der-
nier par le ministre des Fi-
nances Carlos Leitão, a f ina-

lement été adoptée par l’Assemblée 
nat ionale du Québec au cours de 
la session qui vient de se terminer.  
Cette réforme du RRQ entrera en 
vigueur en janvier 2019.

Qu’est-ce que ça signifie pour les 
travailleuses et les travailleurs et, en 
particulier, pour les victimes d’acci-
dents et de maladies du travail?  C’est 
ce que nous allons tenter de clarifier.
L’objectif de la réforme

Le min ist re  des  Finances nous 
annonçait que cette réforme du RRQ 
avait comme objectif principal de boni-
fier la rente de retraite afin que moins 
de retraités ne soient condamnés à la 
pauvreté.  Il faut savoir que la rente de 
retraite que verse actuellement le RRQ 
correspond à 25 % des gains moyens en 
carrière dans le cas d’une travailleuse 

ou d’un travailleur prenant sa retraite 
à l’âge de 65 ans.  La réforme visait 
officiellement à faire passer ce taux de 
25 % à 33,33 %.

Il est facile de comprendre qu’une 
rente de retraite qui ne remplace que 
le quart des gains moyens ne suff it 
pas.  Cer tes, à cette rente publique 
s’ajoute habituellement la pension de 
la sécurité de la vieillesse versée par 
le gouvernement fédéral à par tir de 
65 ans, ainsi que pour une minorité 
de personnes, des revenus provenant 
de régimes de retraite privés auxquels 
elles peuvent avoir contribué, qu’ils 
soient collectifs (régime de retraite 
offert par l’employeur) ou individuels 
(REÉR ou autres).

On constate toutefois que beau-
coup de travailleuses et travailleurs 
n’ont pas la possibilité ni les moyens 
d’investir dans un régime de retraite 
privé et qu’ils doivent se contenter, à la 
retraite, des régimes publics.  La plu-
part du temps, ces retraités vivent dans 
la pauvreté, les régimes publics étant 
insuff isants pour assurer un revenu 
décent à la retraite.

C’est de ce constat qu’est venue la 
volonté de bonif ier le régime public 
de retraite en faisant passer le taux de 
remplacement du revenu à la retraite 
de 25 % à 33,33 %.  Suite à l’adoption 
de la réforme fédérale, le débat sur 
l’avenir du RRQ s’est imposé au Qué-
bec en 2017, car le RRQ est largement 
harmonisé avec le Régime de pensions 
du Canada (RPC).

Après une Commission parlemen-
taire à l’hiver 2017 et une consultation 
en ligne au printemps 2017, le gou-
vernement du Québec a f inalement 
emboîté le pas au gouvernement fédé-
ral.  Le projet de loi n° 149 déposé par 
le ministre Leitão est en effet calqué 
sur la réforme canadienne.
Un régime supplémentaire entiè-
rement capitalisé

On peut évidemment se réjouir de la 
bonification des rentes de retraite, qui 
ne suffisent pas actuellement à assurer 
un revenu décent pour bon nombre de 
retraités.  La réforme est un pas en 
avant et elle permettra éventuellement 
à des travailleuses et des travailleurs 

Réforme du RRQ

Changements au Régime de rentes du Québec
à compter de janvier 2019

Carlos Leitão, ministre des Finances
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de vivre leur retraite avec un peu plus 
de dignité.

Il faut toutefois comprendre que 
la réforme n’entraîne pas le passage 
immédiat du taux de remplacement du 
revenu de 25 % à 33,33 %.  En effet, le 
régime de retraite de base actuel n’est 
pas touché et il continuera d’offr ir 
des rentes basées sur 25  % des gains 
moyens de carrière.

La réforme créée plutôt un régime 
supplémentaire de retraite équivalant 
à  8,33  % des gains qui  per met t ra 
progressivement de fai re passer le 
taux de remplacement du revenu à un 
tiers (33,33 %) des gains moyens.  Ce 
régime supplémentaire sera entière-
ment capitalisé  : les travailleuses et 
t ravail leurs n’en bénéf icieront que 
dans la mesure où ils y auront direc-
tement cotisé.
Du quart au t iers du revenu.. . 
dans 40 ans!

Comme le régime supplémentaire 
est capitalisé à 100 %, ce n’est qu’au 
bout de 40 ans de cotisations versées 
que des travailleuses et des travail-
leurs bénéficieront réellement d’une 
rente de retraite offrant un remplace-
ment du revenu équivalent à un tiers 
(33,33  %) de leurs gains moyens de 
carrière.

Le tableau ici-bas illustre comment 
les futurs retraités pourront bénéficier 
de l’augmentation de la rente prévue 
par la réforme.  On prend l’exemple 
d’une travailleuse ou d’un travailleur 
ayant touché un revenu annuel moyen 
de 30 000 $ de 25 à 65 ans et qui prend 

sa retraite à l’âge de 65 ans.  Avec 
le régime actuel, sa rente de retraite 
est équivalente à 25  % de ses gains 
moyens, donc 7  500  $ par année (ou 
625 $ par mois).

Comme on peut le voir au tableau, 
ce n’est qu’à partir de 2059, après avoir 
cotisé au régime supplémentaire pen-
dant au moins 40 ans (de 2019 à 2058 
sans aucune interruption) que les retrai-
tés pourront commencer à toucher une 
rente correspondant au tiers (33,33 %) 
de leurs gains.  On parle donc des tra-
vailleuses et des travailleurs qui sont 
aujourd’hui âgés de 24 ans ou moins.

C’est au nom de « l’équité intergéné-
rationnelle » que ce modèle de régime 
supplémentaire entièrement capitalisé, 
qui fait en sorte qu’on reçoit uniquement 
ce pour quoi on a cotisé, a été adopté.  
Le gouvernement dit souhaiter éviter 
ainsi que les jeunes actuellement en 
début de carrière ne paient pour une 
bonification de la rente de leurs aînés.

Malheureusement, le principe de 
la solidarité intergénérationnelle, qui 
fondait le RRQ, a été complètement 
oublié par la réforme.  Pourtant, quand 
le RRQ a été mis sur pied au milieu 
des années 1960, on avait permis aux 
travailleuses et aux travailleurs qui 
n’avaient cotisé qu’une seule année de 
bénéficier d’une rente de retraite.  Au 
nom de la solidarité entre les généra-
tions, ces rentes ont été payées grâce 
aux cotisations des jeunes travailleuses 
et travailleurs de l’époque, les mêmes à 
qui on refuse la bonification du régime 
aujourd’hui, pour ne pas faire payer les 
jeunes de maintenant.

Les impacts d’un régime entière-
ment capitalisé

Parce que le RRQ est un régime 
de sécurité sociale et non un simple 
fonds de pension, le régime actuel 
prévoit des mesures qui permettent 
de retirer des périodes de plus faibles 
gains du calcul des gains moyens, 
af in d’atténuer l’impact par exemple 
de  cer t a ins  coups  du rs  de  la  v ie.  
Ainsi, les périodes où l’on reçoit une 
rente  d’inval id ité,  des  prest at ions 
familiales pour s’occuper d’un enfant 
de moins de sept ans ou une pleine 
indemnité de remplacement du revenu 
de la CNÉSST pendant au moins 24 
mois consécut ifs,  sont ret ranchées 
du calcul servant à établir les gains 
moyens de carrière.  Retraite Québec 
retranche aussi automatiquement 15 % 
des années où les gains ont été les 
plus faibles.

Avec  la  r éfor me,  ce s  mesu re s 
d’exemption continueront de s’appli-
quer au régime de base pour permettre 
de remplacer 25  % du revenu, mais 
n’existent pas pour le régime supplé-
mentaire couvrant le 8,33  % de plus.  
Les personnes qui auront vécu des 
coups durs de la vie et qui auront, 
à un moment ou à un autre de leur 
carrière, souffert d’une réduction de 
leurs revenus, seront donc nettement 
désavantagés dans le cadre du régime 
supplémentaire.

Pour les victimes d’accidents et de 
maladies du travail, la situation est 
d’autant plus injuste que la CNÉSST 
calcule l’indemnité qu’elle verse en 
enlevant le montant des cotisations qui 
auraient dû être payées au RRQ.  Or, 
bien que ces montants soient calculés, 
rien n’est versé au RRQ en réalité.  Les 
victimes d’accidents et de maladies du 
travail verront donc leurs indemnités 
diminuer avec la réforme, pour tenir 
compte de l’augmentation du taux de 
cotisation au RRQ pour f inancer la 
bonification des rentes, sans bénéfi-
cier de l’augmentation de leur rente 
de retraite. Ü

Retraite à 65 ans avec des gains moyens de 30 000 $ par année de 25 à 65 ans
Date de la retraite Taux de remplacement 

du revenu
Rente mensuelle

1er janvier 2019 25,00 % 625,00 $
1er janvier 2025 26,25 % 656,25 $
1er janvier 2030 27,29 % 682,25 $
1er janvier 2040 29,37 % 734,35 $
1er janvier 2050 31,46 % 786,50 $
1er janvier 2059 33,33 % 833,25 $
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Nathalie Brière

Luttes ouvrières

Les travailleuses et les  travailleurs mis en 
lock-out par Viterra  poursuivent leur lutte

L es 51 membres de la sect ion 
locale 5317 du SCFP travaillant 
pour Viterra au Port de Mon-
tréal sont en lock-out depuis 6 

mois.  Viterra fait partie des princi-
paux commerçants et distributeurs 
de grains au Port de Montréal et a un 
historique de lock-out et de négocia-
tions difficiles dans l’ouest canadien 
où elle a son siège social.

Ces salariés s’occupent du charge-
ment et du déchargement de céréales 
au Por t de Montréal.  Ils t ravaillent 
souvent dans des conditions très diff i-
ciles, étant exposés aux intempéries et 
aux conditions climatiques extrêmes, 
été comme hiver.  Ils demandent d’avoir 
les mêmes conditions de t ravail que 
la majorité des autres travailleuses et 
travailleurs du Port de Montréal.  Ils 
réclament aussi de meilleures disposi-
tions en santé et sécurité du travail, une 
amélioration des clauses touchant les 
horaires de travail, la conciliation tra-
vail-famille et un rattrapage au niveau 
du régime de retraite.

La convention collective est échue 
depuis le 31 décembre 2016.  Les négo-
ciations ont commencé en août 2017 et 
dès octobre, une demande de concilia-
tion a été faite.  Étant donné la lenteur 
des négociations, le syndicat a fait une 
demande d’extension à la fin décembre 
pour poursuivre la conciliation jusqu’en 
mars 2018, mais l’employeur l’a refusé.  
Il s’en est suivi une période obligatoire 
de trois semaines de médiation au cours 
de laquelle une seule rencontre a eu 
lieu.  L’employeur avait déjà en tête de 
déclencher un lock-out, n’ayant démon-
tré aucun intérêt à négocier.

ÜCe qu i  n’est  pas  dans  cet te 
réforme

Face au projet de loi, l’uttam a dé-
posé un mémoire et mené une campagne 
pour faire corriger deux injustices en 
particulier.

Nous demandions d’abord que la 
CNÉSST verse au RRQ les cotisations 
des travailleuses et travailleurs acciden-
tés ou malades afin que Retraite Québec 

comptabilise ces périodes comme des 
périodes travaillées.  Les pénalités des 
victimes de lésions professionnelles à la 
retraite auraient ainsi été éliminées, tant 
pour le régime de base que pour le régime 
supplémentaire créé par la réforme.

L’u t tam  dema nd a it  aussi  qu’on 
prof ite de la réforme pour éliminer 
une injustice visant spécifiquement les 
personnes invalides.  Le RRQ peut en 
effet verser une rente d’invalidité à une 
personne devenant incapable d’effectuer 
tout travail rémunérateur.  Cette rente 
prend fin à l’âge de 65 ans et la personne 
doit alors demander sa rente de retraite, 
qui est réduite de 0,6  % pour chaque  
mois pendant lequel une rente d’invali-
dité a été touchée à partir de 60 ans; cette 
réduction peut donc atteindre jusqu’à 
36 % de réduction si la rente d’invalidité 
a été prise à 60 ans ou plus tôt.  Cette 
réduction de la rente de retraite des per-
sonnes invalides a d’ailleurs été jugée 
discriminatoire et contraire à la Charte 
des droits et libertés de la personne par 
la Commission des droits de la personne 
et des droits de la jeunesse.

Malgré des échanges sur ces deux 
sujets en commission parlementaire et 

des amendements qui furent déposés, le 
ministre Leitão a refusé de modifier son 
projet de loi pour corriger ces injustices.  
Il a toutefois laissé entendre qu'il y avait 
effectivement matière à réf léchir sur ces 
deux questions, parce qu'elles posent des 
problèmes, et qu'il faudrait s'y attaquer 
lors d'une prochaine réforme du régime.  
Dans le langage courant, on appelle ça 
du pelletage par en avant...

L’avenir du régime
Tout en étant déçu de l’adoption sans 

véritable modification de la réforme, on 
peut tout de même se réjouir du fait que 
les rentes de retraite des travailleuses 
et t ravailleurs vont progressivement 
augmenter.  Que la rente de retraite du 
RRQ, qui correspond aujourd’hui à un 
quart des gains moyen de carrière puisse 
un jour équivaloir à près d’un tiers de 
ces gains est en soi une bonne nouvelle, 
particulièrement pour les jeunes travail-
leuses et travailleurs.

Il reste cependant encore beaucoup 
de chemin à faire avant que les régimes 
publics de retraite assurent à l’ensemble 
des t ravailleuses et t ravailleurs une 
retraite dans la dignité et à l’abri de la 
pauvreté.

Pour y parvenir, il faudra notamment 
un jour mettre fin aux discriminations 
que subissent à la retraite les personnes 
invalides et les victimes d’accidents et 
de maladies du travail.  Nous devrons 
être prêts, lors de la prochaine réforme 
du régime de rentes, à faire valoir nos 
revendications et à nous battre, encore 
une fois, pour plus de justice.  Ce n’est 
donc que partie remise…�
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Le 27 janvier 2018, le syndicat a 
reçu une lettre l’avisant qu’un lock-out 
débuterait le 30 janvier. Depuis le début 
du lock-out, l’attitude de l’employeur n’a 
pas changé.  Le conf lit perdure donc à 
cause du refus de l’employeur de négo-
cier avec le syndicat.

En plus de refuser de payer équita-
blement les travailleuses et les travail-
leurs, l’employeur veut faire table rase 
sur les acquis concernant les conditions 
et les horaires de travail.  Depuis le 
début des négociat ions, l’employeur 
ne proposait r ien de concret.   Avec 
l’annonce par le syndicat d’une première 
manifestation en appui aux travailleuses 
et travailleurs en lock-out le 13 mars 
dernier, l’employeur a finalement sou-
mis un projet d’horaire de travail.  Les 
quarts de travail seraient de 8, 10 et 12 
heures consécutives et l’employeur se 
réserverait le droit de faire des modifi-
cations à cet horaire avec un préavis de 
seulement 48 heures.

Le 3 avril, les travailleuses et tra-
vailleurs lockoutés, réunis en assemblée 
générale spéciale, ont rejeté à 90  % 
l’offre patronale, car ils ne veulent pas 
de reculs dans leurs conditions de travail 
et ne veulent pas se retrouver comme des 
travailleurs à statut précaire en étant 
incapables de planifier leur horaire de 
travail.  De plus, ils désirent être payés 
à leur juste valeur.

Les syndiqués de Viterra dénoncent 
aussi  de  nombreuses  i r rég u la r i t é s 
concernant la santé et la sécurité au tra-
vail.  Malgré plusieurs événements qui 
auraient pu causer des accidents graves 
et des situations où la vie et la sécurité 
des travailleuses et des travailleurs ont 
été mis en danger, comme notamment ce 
qu’ont vécu les opérateurs sur la grande 
tour lors d’une journée de grands vents 

l’été dernier, l’entreprise n’a rien fait 
pour corriger les problèmes de santé et 
de sécurité.  Selon Jean-Pierre Proulx, 
conseiller au SCFP, «  c’est l’omerta, 
l’employeur ferme tout simplement les 
yeux ».

Soulignons que Viterra a déjà été 
poursuivie en Saskatchewan et accu-
sée de négligence ayant causé la mort 
d’un travailleur en 2011.  Celui-ci a été 
enseveli dans une fosse recueillant les 
grains et il est mort par suffocation.  
La compagnie a été poursuivie sous 
six chefs d’accusation en violation du 
Code canadien du travail en lien avec 
le décès de ce travailleur.  Bien que Vi-
terra n’ait f inalement pas été reconnue 
coupable, le simple fait que de telles 
accusations aient été déposées par les 
autorités est un indice qu’il existe des 
problèmes de santé et de sécurité au 
travail.

Depuis le début du conf lit au Port 
de Montréal, la compagnie a vidé les 
silos et fait  t ransiter les grains par 
voies ferroviaires.  L’employeur a même 
annoncé au syndicat que s’il n’y avait 
pas d’entente d’ici la fin mars, la com-
pagnie ferait transiter les grains par les 
ports de Trois-Rivières ou de Québec et 
qu’elle ne reprendrait pas ses opérations 
à Montréal.  De cette façon, la compa-
gnie veut faire plier les travailleuses et 

les travailleurs afin qu’ils acceptent un 
recul de leurs conditions de travail.

Mais les salariés de Viterra tiennent 
bons et intensifient les manifestations 
et leurs moyens de pression.  Ils ont le 
soutien du Syndicat canadien de la fonc-
tion publique (SCFP) qui a notamment 
organisé des manifestations d’appui à 
Montréal, au port de Québec, à Bécan-
cour devant l’usine de Viterra, à Régina 
en Saskatchewan, au port de Vancouver 
et même à Zurich en Suisse auprès des 
actionnaires de Glencore à qui appar-
tient Viterra depuis 2012.

Les 51 travailleuses et travailleurs 
de Viterra demandent que l’employeur 
retourne à la table de négociation afin 
de conclure une entente juste. Ils sont 
déterminés à mener la lutte jusqu’au 
bout pour faire respecter leurs droits les 
plus fondamentaux.�

Piquetage des lockoutés de Viterra avec des membres de la direction du SCFP

Don de solidarité
Pour faire un don aux 51 travailleuses et 
travailleurs en lock-out depuis janvier, 
vous pouvez faire un chèque au nom 
de « SCFP-Québec - Appui à la section 
locale 5317 » et l’envoyer à :
Benoit Bouchard, Secrétaire général
SCFP-Québec
565, boul. Crémazie E, bureau 7100
Montréal (QC) H2M 2V9
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Une  M PO C  re con nue  che z  u n 
ex-fumeur malgré l’avis du CMPP

L e travai l leur, qui souffre d’une 
maladie pulmonaire obstructive 

chronique (MPOC) sévère, demande au 
TAT de reconnaître que sa maladie a été 
causée par ses emplois pour des entre-
prises de nettoyage industriel.  Pendant 
11 ans, il a nettoyé des cales de bateaux, 
des fours de raffineries, des cheminées 
d’alumineries, des réservoirs d’acides 
et autres, souvent dans des espaces clos.

Suite au dépôt de sa réclamation, le 
travailleur est examiné au Comité des 
maladies pulmonaires professionnelles 
(CMPP), qui conclut que la MPOC de cet 
ancien fumeur est d’origine personnelle.  
Le Comité spécial des présidents (CSP) 
entérine cet avis et la CNÉSST refuse la 
réclamation.

Au soutien de sa réclamation, le tra-
vailleur dépose l’étude d’un hygiéniste 
industriel qui démontre son exposition à 
une panoplie d’agresseurs chimiques au 
travail.  L’étude met aussi en lumière que 
le nombre d’heures d’exposition à ces pro-
duits toxiques est plus du double de ce qu’a 
considéré le CMPP.  Le travailleur s’appuie 
également sur une expertise médicale qui 
conclut que la MPOC est en relation avec 
cette exposition professionnelle, malgré 
son tabagisme.

Le TAT admet que le travailleur a 
effectivement travaillé dans des conditions 
très difficiles impliquant une exposition in-
tensive à produits irritants et corrosifs pour 
les voies respiratoires.  Le tribunal retient 
également l’avis de l’expert du travailleur 
pour qui une MPOC peut être consécutive à 
différents contaminants, indépendamment 
de la cigarette.  Les avis du CMPP et du 
CSP sont écartés, ses membres n’ayant pas 

tenu compte de l’historique profes-
sionnel détaillé du travailleur, et la 

maladie professionnelle est reconnue.�
Michel Juneau, 2018 QCTAT 335

La condit ion psychologique peut 
fa i re  échec  à  un  processus  de 
réadaptation valable

L e travailleur conteste à détermi-
nation d'un emploi convenable de 

préposé aux établissements de sport.
Victime d'une blessure au poignet 

gauche, qui le laisse avec des séquelles 
importantes, le travailleur développe une 
lésion psychologique.  La CNÉSST refuse 
de reconnaître que cette lésion psycho-
logique est en relation avec l'accident et 
détermine un emploi convenable après la 
consolidation de la lésion physique.

Le Tribunal constate que malgré que 
des diagnostics ont été posés tardivement, 
il n’en reste pas moins que les problèmes 
psychologiques importants du travailleur 
sont notés au fil du dossier et ont fait en 
sorte, de l’avis du Tribunal, qu’il n’a pas pu 
vraiment participer valablement à l’établis-
sement de son programme de réadaptation.

Le juge administratif souligne que 
l’article 146 de la loi prévoit que le plan 
de réadaptation doit se faire avec la colla-
boration du travailleur.  Or, un travailleur 
psychologiquement malade n’est pas apte à 
bien collaborer et à faire avancer valable-
ment son dossier de réadaptation jusqu’à 
la détermination d’un emploi convenable.

Il aurait fallu que la Commission pro-
cède à une évaluation psychologique du 
travailleur pour voir s’il pouvait collaborer 
à l’établissement de son programme de 
réadaptation, ce qui n’a pas été fait.

Que la condition psychologique soit 
reconnue comme étant professionnelle ou 
non, le travailleur doit être pris dans sa glo-
balité et il s’agit d’un élément qui fait échec 
à un processus de réadaptation valable.

Ainsi, pour ce motif, l’emploi conve-
nable doit être déclaré invalide et le proces-
sus de réadaptation doit être repris.
Perron et Multiver ltée, 2018 QCTAT 2963

Annie Gagnon

La loi simplifiée

L'indemnisation des  travailleuses et 
des travailleurs sans  permis de travail

L e sort réservé aux travailleuses 
étrangères et aux travailleurs 
étrangers victimes d’un accident 
ou d’une maladie du travai l , 

alors qu’ils ne possèdent pas de per-
mis de travail, a varié au fil du temps.  
Pendant des années, ces personnes 
étaient  systémat iquement pr ivées 
d’accès au régime d’indemnisation, 
malgré des lésions parfois très graves 
causées par leur travail.  Aujourd’hui, 
bien que la CNÉSST refuse généra-
lement ces réclamations, le tribunal 
peut trancher autrement.

Précisons d’abord que les termes 
étrangère ou étranger désignent toute 
personne n’ayant pas de citoyenneté 
canadienne ou de résidence permanente 
au Canada.  Il peut donc s’agir d’une 
personne immigrante ou réfugiée qui 
n’a pas encore reçu le statut de résident 
permanent.

La possibilité pour une personne 
é t rangère  d’occuper  u n  emploi  es t 
encadrée par la Loi sur l’ immigration 
et la protection des réfugiés.  Cette 
législation prévoit notamment qu’une 
travailleuse étrangère ou qu’un travail-
leur étranger peut travailler au Canada 
uniquement s’il détient un permis de 
travail.  Les seules exceptions à cette 
règle sont prévues pour certaines per-
sonnes, notamment les visiteurs com-
merciaux, les artistes de spectacle ou 
les étudiants.
Lésion professionnelle sans permis 
de travail

Le problème se pose lorsqu’une 
travailleuse étrangère ou un travailleur 
étranger subit une lésion professionnelle 
alors qu’il ne possède pas de permis de 
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travail ou alors que son permis de tra-
vail est invalide, en raison d’un oubli 
à demander son renouvellement par 
exemple.

Les tribunaux ont longtemps consi-
déré qu’en l’absence d’un permis de 
t ravail  val ide,  le cont rat  de t ravail 
entre la victime et son employeur était 
frappé de nullité absolue.  Comme le 
statut de «  travailleur  » au sens de la 
Loi sur les accidents du travail et les 
maladies professionnelles (LATMP) est 
intimement lié à la notion de contrat de 
travail, il était impossible d’être consi-
déré comme un « travailleur » au sens 
de la loi sans un tel contrat. Selon cette 
interprétation, la victime n’étant pas un 
« travailleur » au sens de la loi, elle ne 
pouvait donc pas bénéficier du régime 
d’indemnisation en cas d’accident ou de 
maladie du travail.

Ce raisonnement reposait sur une 
interprétation des articles 13 et 14 de 
l’ancien Code civil du Bas-Canada sui-
vant laquelle un contrat de travail fait en 
contravention de la loi sur l’immigration 
était frappé de nullité absolue, puisque 
cette loi est d’ordre public.  On consi-
dérait alors le contrat comme n’ayant 
jamais existé, même si la travailleuse 
ou le travailleur avait effectué un travail 
demandé par l’employeur contre une 
rémunération.

La théorie de la nullité des contrats 
a connu des modif ications majeures 
avec l’adoption du Code civil du Québec 
en 1991.  En vertu de ce nouveau code 
civil, un contrat qui contrevient à une 
loi d’ordre public peut être déclaré nul 
par un tribunal compétent, mais tant 
qu’aucun jugement ne prononce cette 
nullité, le contrat existe bel et bien et 
il produit ses effets.  À noter que ni la 
CNÉSST ni le Tribunal administratif 

du travail (TAT) n’ont compétence pour 
déclarer un contrat de travail invalide.
Des changements qui ont mis du 
temps à avoir des effets

Malgré l’adoption du nouveau code 
civil en 1991, ce n’est qu’en 2006 que 
la Commission des lésions profession-
nelles (CLP) rendait enfin une décision 
reconnaissant le statut de travailleur à 
un étranger sans permis de travail au 
moment de l’accident.  Dans l’affaire 
Henriquez1, le travailleur était un réfu-
gié avec un permis de séjour valide, mais 
il n’avait jamais fait de demande pour 
obtenir un permis de travail, par simple 
ignorance de la loi.  L’employeur l’avait 
engagé sans s’assurer qu’il  détenait 
un tel permis.  La CSST avait refusé 
sa réclamation au motif qu’il n’était 
pas un travailleur au sens de la loi (la 
LATMP), puisque son contrat de travail 
était contraire à la loi sur l’immigration 
et donc invalide.

Le tribunal a déclaré qu’au contraire, 
le travailleur était bel et bien un travail-
leur au sens de la loi (la LATMP) et qu’il 
avait été victime d’un accident du tra-
vail.  Comme le contrat de travail avait 
produit ses effets et qu’aucun tribunal 
compétent n’avait prononcé sa nullité 
avant la survenance de l’accident, la 
CLP jugeait le contrat de travail valide.

À la suite à cette décision, d’autres 
travailleuses et travailleurs sans permis 
de travail ont pu faire reconnaître leur 
statut de « travailleur » par le tribunal 
et bénéficier du régime d’indemnisa-
tion.  Cette interprétation a de nou-
veau été confirmée récemment par une 
décision rendue par le Tribunal admi-
nistratif du travail (TAT) en janvier 
2018.  L’affaire Boureghida2 concernait 
cette fois un étudiant étranger arrivé 
au Québec pour étudier en informa-
tique.  Un permis d’étude lui avait été 
émis, lequel lui permettait également 
de travailler.  Cependant, le jour de 
l’accident, il n’était pas inscrit à une 
session d’études, faisant en sorte qu’il 
aurait dû obtenir un permis de travail 
avant d’occuper un emploi.

Le tribunal rappelle, à juste titre, 
qu’il ne s’agissait pas d’un litige dans le 
cadre d’une action en nullité du contrat 
de travail en droit civil, mais plutôt de 
l’application de la loi dans un contexte 
de droit administ ratif et social.  Le 
tribunal ajoute que l’employeur n’avait 
pas demandé au travailleur son permis 
de travail avant de l’engager et que de 
pénaliser le travailleur serait contraire 
à l’intérêt public.
Le s  po l i t ique s  de  l a  C N É S ST 
doivent changer

Pendant des décennies, les travail-
leuses ét rangères et les t ravailleurs 
étrangers sans permis de t ravail ont 
été privés de toute couverture en cas 
de lésion professionnelle.  Avec les 
décisions rendues par les tribunaux au 
cours des douze dernières années, on 
constate que ce n’est plus toujours le cas.  
Désormais, une personne sans permis de 
travail peut faire reconnaître son statut 
de « travailleur » par le tribunal.  Non 
seulement les victimes peuvent ainsi 
recevoir des soins et des indemnités, 
mais les employeurs sont forcés d’assu-
mer leurs obligations.

Malheureusement, la CNÉSST ap-
plique encore aujourd’hui une politique 
de refus systématique des réclamations 
présentées par des victimes sans per-
mis de travail, qui sont ainsi forcées 
de contester  jusqu’au t r ibunal  af in 
bénéf icier  du rég ime d’indem nisa-
tion.  Il serait temps que la CNÉSST 
révise ses politiques à la lumière de la 
jurisprudence.�_______________
Références:
1 Henriquez e t  Les Aliments  Mello,  CLP, 
221072-72-0311, 27 mars 2006.
2 Boureghida et  9231-6207 Qc inc.,  TAT, 
638886-71-1705, 4 janvier 2018.
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Jugement historique au 
Québec : un employeur re-
connu coupable d’homicide 
involontaire

P our la première fois au Qué-
bec, un employeur a été re-

connu coupable par un tribunal 
d’homicide involontaire ayant 
causé la mort d’un travailleur.

Gilles Lévesque est mort 
enseveli dans une t ranchée 
non sécurisée en 2012.  Selon 
la Cour du Québec, aucune 
mesure pour assurer la sécu-
rité du travailleur n’avait été 
mise en place par l’entrepre-
neur en excavation, Sylvain 
Fournier, alors qu’il y avait 
un risque grave et évident.  En 
plus de contrevenir aux obli-
gations établies dans le Code 
de sécurité pour les travaux de 
construction, les agissements 
de l’employeur constituaient 
un acte illégal passible d’une 
peine d’emprisonnement en 
vertu du Code criminel.

L’e n t r e p r e n e u r  a t t e n d 
maintenant la décision sur sa 
sentence après les plaidoiries 
sur la peine.  Il a cependant fait 
appel de la décision de culpa-
bilité.  Il est à souhaiter que 
le jugement de culpabilité soit 
maintenu af in d’envoyer un 
message clair aux employeurs 
qu’une sanction monétaire de 
la CNÉSST n’est plus l’unique 
conséquence en cas de non-
respect  de la  sécur ité  des 
travailleuses et travailleurs.�

Mesures  de  prévent ion 
contre le cancer chez les 
pompiers

P lusieurs services d’incen-
die ont adopté récemment 

des mesures visant à réduire 
les risques de contamina-
tion des pompiers exposés 
à la fumée toxique lors des 
incendies.

Ces mesu res  découlent 
de recommandat ions de la 
CNÉSST afin de prévenir les 
cancers chez les pompiers.  
Il est essentiellement ques-
tion d’une décontamination 

rapide et du net toyage des 
vêtements, outils, boyaux et 
véhicules ut i l isés lors des 
incendies.  De telles mesures, 
qui peuvent réduire l’exposi-
tion aux risques, sans toute-
fois l’éliminer, n’auront sans 
doute qu’un impact limité.

E nv i r o n  20 0  m a t iè r e s 
toxiques sont contenues dans 
la fumée lors des incendies et 
se déposent sur les habits des 
pompiers.  Elles peuvent en-
suite être absorbées par voies 
respiratoires ou cutanés.  Ces 
matières toxiques proviennent 
notamment de la prolifération 

des matériaux informatiques, 
de plastiques, de bois traités 
et de retardateurs de f lammes.  
Notons qu’il y a 10 % plus de 
cas de cancers chez les pom-
piers que dans la population 
en général et que le taux de 
mortalité chez les pompiers 
est de 14 % plus élevé.

D e pu i s  av r i l  2016 ,  l a 
CNÉSST s’est dotée d’une 
nouvelle politique interne qui 
facilite la reconnaissance une 
demi-douzaine de cancers, 
dont le cancer de la vessie, du 
rein et des poumons chez les 
pompiers.�

Les travailleuses domestiques ont des 
droits

L e Centre international de solidarité ou-
vrière (CISO) et ses partenaires mènent 

une campagne pour demander au gouver-
nement canadien de ratifier la Convention 
n°  189 sur les travailleuses et travailleurs 
domestiques, adoptée par l’Organisation 
internationale du travail (OIT).  Le Canada, 
qui est membre de l’OIT, n’a toujours pas 
ratifié cette convention.

L’uttam appui cette campagne et a diffusé 
la pétition demandant que le Canada ratifie 
cette convention.  Plus de 3  300 signatures 
ont été recueillies.

Adoptée en 2011, la Convention n° 189 sur 
les travailleuses et les travailleurs domestiques 
identifie les mesures que doivent prendre les 
États pour protéger les droits des travailleuses 
domestiques.

Au Québec, les travailleuses domestiques 
sont en major ité des personnes issues de 
l’immigration et elles sont souvent vulné-
rables.  Rappelons particulièrement que les 
employeurs ne sont pas tenus de les protéger 
en vertu de la Loi sur les accidents du travail 
et les maladies professionnelles.
La ratification par le Canada de la Convention 
n°  189 permettrait certainement aux travail-
leuses domestiques d’avoir des leviers sup-
plémentaires pour faire valoir leurs droits.�

Retour au travail après de trois ans de 
grève chez Delastek

L es travailleuses et travailleurs en grève à 
l’usine Delastek de Shawinigan ont accep-

té dans une proportion de 88 % le règlement 
de retour au travail.  Ce vote fait suite à deux 
décisions favorables aux grévistes rendues 
par le Tribunal administratif du travail 
(TAT).  Dans le premier, le tribunal annule 
le congédiement de 20 grévistes et ordonne 
à Delastek de rétablir le lien d’emploi.  La 
juge parle même de mesure nettement enta-
chée « d’antisyndicalisme » et d’ « hostilité 
envers le processus de négociation ».

Dans un deuxième jugement, le TAT statue 
que Delastek a contrevenu aux dispositions anti-
briseurs de grève et ordonne à l’employeur de 

ne plus avoir recours aux briseurs de grève pour 
effectuer le travail et de permettre une visite par 
jour à deux représentants du syndicat dès qu’ils 
se présentent à l’usine, et ce pour la durée du 
conf lit.  Le tribunal justifie cette ordonnance 
exceptionnelle à cause des contraventions 
répétées de l’employeur aux dispositions anti-
briseurs de grève au cours de ce conf lit depuis 
le 1er avril 2015.

Tout n’est toutefois pas réglé.  Les points 
toujours en litige, dont les salaires, ont été 
référés à un arbitre et des rencontres sont 
prévues en juillet.  Le retour à des relations 
de travail saines après trois ans de conf lit est, 
comme on peut s’y attendre, un peu délicat.  
Des rencontres régulières sont maintenant 
tenues afin de travailler à remettre en place 
de bonnes relations de travail.�
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C A C C I D E N T I
M A P R T E S O N N
I L P U E R V V Q O
N I L I B F A I R I
I A I D T L O U R T
S V A R I A I R Q P
T A I D T E L C M M
R R I D I G N I T E
E T E R V U A P S X
E I N D E M N I T E

A

Accident

C

Capitalisé

D

Dignité

E

Exemption

I

Indemnité
Invalidité

M

Ministre

P

Pauvreté
Privé
Public

Q

Quart

R

Réforme
RRQ

T

Travail

SolidaritéSolution:

une barre sur le casque, une goutte au-dessus du casque, la neige sur la pelle, le bonhomme de neige, le point 
sur le « I » de retraite, amoncellement de neige près de la tranchée, deux zones ombragées dans la neige

Solution:

Au jeu!Amiante  : un renforce-
ment de la loi est exigé

L’Association des victimes 
de l’amiante (AVAQ) de-

mande à la ministre respon-
sable du Travail, Dominique 
Vien,  de modi f ier  la  Loi 
sur les accidents du travail 
et les maladies profession-
nelles pour y introduire une 
présomption légale irréfra-
gable concernant l’amiante, 
comme cela se fait en Onta-
rio depuis 2004.

En effet, la directive adop-
tée par la Commission de la 
sécurité professionnelle et de 
l’assistance contre les acci-
dents du travail en Ontario 
prévoit une présomption irré-
futable à l’effet que le méso-
théliome est une maladie pro-
fessionnelle s'il y a la preuve 
d'une exposition à l'amiante 
au travail.  Cela revient à dire 
qu’en Ontario, un employeur 
ne peut contester une décision 
qui détermine que l'amiante a 
causé un mésothéliome.

M a l g r é  u n  c o n s e n s u s 
scientif ique international et 
l’avis de l’Organisation mon-
diale de la santé qui reconnaît 
que tous les types de fibres 
d’amiante causent le mésothé-
liome et qu’il n’existe aucun 
seuil sécuritaire d’exposition 
à l’amiante, certains experts 
témoignant devant le Tribu-
nal administratif du travail 
(TAT) continuent d’affirmer 
le contraire.  Sur cette base, 
le TAT renverse parfois la 
présompt ion  pa rce  que  la 
victime n’aurait pas été suffi-
samment exposée à l’amiante 
par exemple.

Cette demande de l’AVAQ 
pourrait contribuer à mettre 
fin à la judiciarisation de ces 
dossiers.�

Le jeu des erreurs
Trouvez les 7 erreurs
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Bon été!Le Journal de l'uttam est 
publié par l'Union des 
travailleuses et travailleurs  
accidentés ou malades.
L’uttam est une organi-
sation sans but lucratif, 
fondée en 1975, qui est 
reconnue et financée par 
Centraide et soutenue par 
les contributions de ses 
membres.  Elle n’est ni 
financée par la CNÉSST, 
ni par le patronat.
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Vacances est ivales
Les bureaux de l'u t tam seront fermés du lundi 16 jui l let

au vendredi 3 août 2018 inclusivement

Prochain rendez-vous
Mercredi le 5 septembre 2018 pour l'act ivité de la rentrée

Épluchette de blé d'inde à l'u t tam
au 2348 rue Hochelaga à Montréal

L'assemblée générale annuelle du 11 juin dernier

Une table d'accueil accueillante
Des membres attentifs

Présentation du bilan annuel

Présentation des documents


